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Résumé

Le développement des technologies 
de l’information et de la communication 
offre une opportunité pour assurer un 
développement urbain répondant aux 
besoins des populations. Cependant, 
le potentiel et la pérennité du 
développement massif de solutions 
numériques, notamment en Afrique 
de l’Ouest, ne sont pour l’instant pas 
précisément connus. Le présent 
rapport s’attelle justement à dresser 
l’état des lieux de l’utilisation des 
technologies numériques dans les 
villes de l’Afrique de l’Ouest, à estimer 
son potentiel de déploiement afin de 
répondre aux défis urbains et également 
à identifier les enjeux et les potentiels 
verrous technologiques, économiques 
ou sociétaux qui pourraient faire 
obstacle à son développement. 

Ainsi, le rapport reprend et condense 
les résultats d’un travail de revue 
effectué par l’EPFL, qui s’est intéressé 

aux travaux académiques portant 
sur l’application de technologies 
numériques en milieu urbain. Afin 
de garantir l’obtention de résultats 
exploitables, il a été décidé d’étendre 
la recherche aux villes africaines 
et non pas seulement d’Afrique de 
l’Ouest. Ce rapport a démontré une 
explosion très récente du nombre 
d’articles portant sur le sujet, dont le 
nombre a été décuplé en une dizaine 
d’années. Il a aussi mis en lumière le 
potentiel du digital pour atteindre les 
objectifs de développement durable 
(ODD), étant donné qu’environ 75 % 
des articles scientifiques montraient 
un lien évident entre les technologies 
numériques et l’atteinte de ces objectifs.

Un état des lieux de la transformation 
numérique du continent africain a 
également été dressé. Sans surprises, 
les rapports techniques, notamment 
ceux des organisations internationales, 

L’Afrique va connaître une croissance démographique très 

importante dans les prochaines décennies, tout particulièrement 

en milieu urbain. Afin de limiter des problèmes potentiels tels 

que l’augmentation de la pauvreté, les encombrements urbains 

et la pollution, il est nécessaire de chercher dès aujourd’hui 

des solutions pour permettre de répondre durablement aux 

défis engendrés par cette croissance démographique.
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montrent que l’Afrique est en retard par 
rapport au reste du monde en termes 
d’infrastructures. L’accès à Internet 
est aujourd’hui un luxe pour beaucoup 
d’Africains, qui doivent payer un montant 
proportionnellement plus important que 
les populations d’autres continent pour 
avoir accès au haut débit. Cependant, il 
faut aussi souligner que la connectivité 
en Afrique s’est considérablement 
améliorée depuis une dizaine d’années 
et de nombreuses initiatives émergent 
afin d’améliorer la situation et d’y rendre 
les connexions Internet plus abordables.

La gouvernance et la cybersécurité 
sont aussi des aspects importants 
à prendre en compte lorsque l’on 
envisage le recours massif aux 
solutions digitales. Les recherches 
entreprises pour la rédaction de ce 
rapport ont révélé que seuls 28 pays 
africains sur 54 ont adopté une 
législation complète sur la protection 
des données personnelles sur Internet. 
Cela reste insuffisant, même si les 
progrès réalisés au niveau juridique ces 
dernières années sont encourageants. 

Enfin, trois catégories principales 
d’usages du numérique en milieu 
urbain africain ont pu être identifiées 
comme étant les plus prometteuses :

	■ L’Internet des objets, qui offre 
des possibilités d’application 
dans des domaines très 
variés (santé, environnement, 
distribution d’énergie, etc.) ;

	■ L’analyse des données, permettant 
par exemple d’améliorer la sécurité 
ou l’efficacité des transports ;

	■ La téléphonie mobile, qui a une place 
prépondérante en Afrique et offre une 
multitude de services autre qu’un 
simple moyen de communiquer 
(paiement mobile, e-santé, etc.).

Bien que l’état des lieux de la 
transformation numérique du 
continent africain ait mis en lumière 
des retards à combler, il a également 
démontré tout le potentiel de cette 
dernière, bien servie par l’inventivité 
des chercheurs et des entrepreneurs 
africains. Néanmoins, il faudra que les 
gouvernements africains continuent à 
investir dans leurs stratégies nationales 
de numérisation afin d’en tirer parti.

Les technologies numériques 
représentent un formidable terrain 
pour l’innovation en Afrique, comme 
le démontrent différents exemples de 
solutions technologiques détaillées 
dans le chapitre 5 du rapport. Autour de 
certains hubs d’innovations gravitent 
nombre d’acteurs jeunes et motivés, 
amenant et échangeant leurs idées dont 
beaucoup ont le potentiel, grâce aux 
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outils de l’entrepreneuriat numérique, 
de résoudre certains des problèmes 
économiques, sociaux et écologiques 
qui touchent le continent africain. Il 
faut, bien sûr, nuancer le tableau. Ainsi, 
plusieurs études académiques et 
rapports internationaux ont démontré 
le risque bien réel du numérique sur 
tout un pan de l’économie africaine, 
dont celui du secteur informel où 
certains acteurs pourraient rater le 
train de la numérisation. L’évaluation 
complète des risques, tout comme des 
bénéfices attendus de la digitalisation, 
est évidemment un exercice de 
longue haleine, qu’il s’agira de réaliser 
soigneusement. Quoi qu’il en soit, il est 
avéré que les solutions numériques 
proposées jusqu’à aujourd’hui ont 
bien souvent permis de contribuer à la 
réduction de la pauvreté en Afrique.

Finalement, ce rapport s’est focalisé 
sur les pays d’Afrique de l’Ouest, 
dont la croissance démographique 
et l’urbanisation seront parmi les plus 
rapides en Afrique ces prochaines 
années. Tout d’abord, il est réjouissant 
de constater que cette région n’est 
pas en reste en matière d’innovation 
numérique. Que ce soit dans le domaine 
du transport urbain, de la télémédecine, 
de la collecte et du traitement des 
déchets ou de la gestion de l’eau, 
des exemples de start-up maliennes, 
ivoiriennes, béninoises, parmi 

d’autres, ont montré que des solutions 
numériques ont déjà été proposées 
et adoptées par le secteur privé.

Qui plus est, l’analyse a aussi révélé 
que les gouvernements d’Afrique de 
l’Ouest ne sont pas en reste et intègrent 
presque tous aujourd’hui la question 
du numérique dans leurs plans de 
développement nationaux. Outre les 
aspects réglementaires concernant 
le développement de l’entrepreneuriat 
numérique, il y a également un 
engouement marqué pour l’utilisation 
du numérique dans l’administration 
publique et la gouvernance des villes. 

L’étude des différentes sources 
bibliographiques réalisée pour écrire 
ce rapport a permis d’identifier un 
grand nombre d’acteurs différents qui 
ont, ou auront, un rôle à jouer dans le 
développement du numérique dans 
les villes d’Afrique de l’Ouest. Il est 
urgent de compléter cette cartographie 
des acteurs clés en s’intéressant à 
leur motivation, mais également à leur 
éventuelle réticence à s’engager dans le 
chemin de la numérisation. Sans a priori, 
il s’agira alors d’analyser celles-ci  
afin d’en tirer des enseignements et 
d’adapter si nécessaire les cadres 
réglementaires et les solutions 
technologiques, pour que le digital soit 
pleinement au service des populations 
et non l’inverse. Il s’agira également 
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de mettre en place les leviers qui 
permettront de rassembler les acteurs 
clés afin d’avancer et d’utiliser au 
mieux le numérique pour résoudre 
les défis causés par la croissance 
démographique et l’urbanisation futures.

À ce titre, les écoles polytechniques 
et les universités, acteurs clés du 
renforcement des compétences 
locales et garantes d’une recherche 
pluridisciplinaire de qualité, tant 
fondamentale qu’appliquée, semblent 
les mieux placées pour être le pivot 
permettant de rassembler les différents 
acteurs du développement numérique 
dans les villes d’Afrique de l’Ouest. En 
créant des synergies avec les villes et 
en utilisant ces dernières comme des 
laboratoires à ciel ouvert, les universités 
pourraient au mieux mettre la recherche 
scientifique au service des citoyens 
et former les nouvelles générations 
de scientifiques, professionnels de 
l’urbain et entrepreneurs qui sauront 
appréhender au mieux les enjeux 
urbains de demain en Afrique de 
l’Ouest. En retour les autorités des 
villes ont l’opportunité d’orienter cet 
univers numérique en coordination 
avec leurs politiques publiques et 
plans d’actions territorialisés.

La coopération internationale a un 
rôle fondamental à jouer en soutenant 
les activités des secteurs publics 
et académiques pour faciliter le 
développement d’une utilisation du 
numérique durable et inclusive dans 
les villes africaines. Grâce à son large 
rayon d’intervention, la coopération 
internationales pourrait ainsi soutenir 
les populations vulnérables, tout en 
renforçant les liens entre les acteurs 
diversifiés de la transition numérique. 
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Introduction

Si le numérique est l’objet de toutes 
les attentions, il faut d’abord en 
décrypter les usages, les limites, 
les potentiels et les menaces. Les 
réseaux sociaux comme support d’une 
nouvelle forme de démocratie, sont 
aussi les outils de la désinformation 
et de la manipulation des esprits.

Comme dans tout nouvel outil, la 
valeur positive ou négative est celle 
qu’on lui donne, celle que l’on arrive 
à réguler et dans ce domaine, les 
apprentis sorciers sont nombreux 
laissant les commandes à de grands 
groupes globaux qui échappent 
totalement à la régulation des États. 

D’un jeu de pouvoir entre États, le 
numérique propose aujourd’hui un 
combat des grandes sociétés sous 
le regard impuissant des structures 
traditionnelles du pouvoir. Cela 
signifie avant tout que la plus grande 
révolution du numérique sera peut-
être celle de la gouvernance et 
de la redéfinition des pouvoirs. 

Mais si le numérique augure un 
changement profond de société, une 
autre révolution – plus classique – 
est en marche : la démographie. 
En effet, si l’on prend au sérieux les 
perspectives démographiques, même 
les plus pessimistes, le nombre 
d’habitants du continent africain 
va littéralement exploser. Avec le 
nombre viendra une structure de la 
démographique pyramidale comme 
l’Europe n’en connaît plus depuis 
plus d’un siècle, c’est-à-dire avec une 
base extrêmement large donnant une 
population jeune, très jeune. Se posera 
ainsi la question de la représentation 
des pouvoirs, plutôt traditionnellement 
âgé, prenant des décisions pour une 
majorité de très jeunes femmes et 
hommes dont les revendications ne 
seront pas audibles. Là encore, une 
redéfinition des pouvoirs va avoir lieu.

Le corollaire à cette démographie 
est l’explosion des villes qui 
verront, en Afrique subsaharienne, 
leur population doubler.

L’Afrique serait-elle à l’aube de la révolution 

numérique qui plus encore qu’ailleurs permettrait le 

leapfrog dont les développementalistes rêvent ? Le 

numérique va-t-il réduire la pauvreté et permettre 

d’atteindre les objectifs de développement durable ? 

Est-ce un rêve ou une réalité à portée de main ?
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Le développement de la ville du 
21e siècle doit tenir compte de 
l’accroissement des connaissances 
sur les diverses conditions qui rendent 
les villes durables – connectées, 
écologiques et inclusives. Depuis 
1990, le développement d’Internet et 
des Technologies de l’information et 
de la communication (TIC) a favorisé 
l’émergence de nouvelles initiatives et 
de nouvelles technologies de diverses 
manières, promouvant une nouvelle 
vague d’innovations au sein des 
services des villes (Lazaroiu et Roscia, 
2018). Les collectivités locales sont 
conscientes que le développement 
des TIC s’est accru au cours des 
dernières décennies, ce qui les rend 
de plus en plus présentes dans la vie 
quotidienne et constitue des éléments 
fondamentaux du progrès social et 
économique de leurs territoires. En 
Afrique, le numérique et ses corollaires 
tels que l’intelligence artificielle ou 
l’éducation numérique et le big data, 
connaissent une pénétration efficace 
dans les établissements académiques 
(Traoré, 2014). Elles contribuent plus 
en général à combler le fossé entre le 
potentiel de transformation des sociétés 
africaines et un contexte où les autorités 
nationales et locales n’ont pas encore 
été en mesure de répondre à la forte 
demande d’une population jeune.

L’objectif des prochains chapitres est 
d’analyser l’impact potentiel que le 
numérique et les nouvelles technologies 
peuvent avoir sur un développement 
durable des villes de l’Afrique de l’Ouest 
et sur la réduction de la vulnérabilité 
de leurs habitants en particulier des 
plus défavorisés. Après un constat 
général démontrant les grandes 
relations à l’échelle du continent africain 
entre croissance démographique, 
numérique et développement 
économique, cette étude présente 
une revue de la littérature scientifique 
sur le numérique et le développement 
des villes africaines. Il en suit une 
analyse théorique des questions 
liées au numérique montrant les 
opportunités et les défis du numérique 
pour le développement durable de 
l’Afrique subsaharienne. L’étude 
se conclut avec une analyse plus 
empirique du numérique et des 
nouvelles technologies comme 
outils d’innovation et de coopération 
avec un focus sur le contexte des 
villes de l’Afrique de l’Ouest.





2. 
Croissance 
démographique 
et urbanisation 
de l’Afrique 
subsaharienne
Défis urbains et potentiel 
de la numérisation

Numérique et 
croissance économique
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?

x2
La population
en Afrique
subsaharienne
va doubler
d’ici 2050

de cette 
augmentation 
démographique 
sera absorbé 
par les villes

80 %

L’urbanisation rapide est la cause de l’expansion des implantations 
informelles qui abritent la majorité des citadins pauvres

Les autorités locales et les prestataires 
des services doivent trouver des moyens 

novateurs pour rendre les services de base 
plus accessibles aux citadins à bas revenus

L’utilisation de nouvelles technologies 
est essentielle pour contribuer à dessiner 

un futur urbain inclusif des villes africaines

!

Défis urbains 
et potentiel de 
la numérisation
Dans les décennies à venir, 

l’augmentation de la population 

urbaine en Afrique subsaharienne 

va – selon toute vraisemblance – 

poser des problèmes socio-

économiques majeurs. L’utilisation 

des nouvelles technologies 

pourrait jouer un rôle essentiel 

dans l’atténuation des ces 

problèmes, à travers par exemple 

l’amélioration de l’accès aux 

services de base des populations 

urbaines les plus pauvres.

La croissance démographique mondiale,  
qui de 7,7 milliards d’habitants en 2019 
pourrait atteindre 9,7 milliards en 2050, 
est imputable pour plus de la moitié à  
la progression de la population en 
Afrique subsaharienne, qui devrait 
doubler d’ici 2050. En Afrique de l’Ouest, 
la population devrait augmenter dans 
des proportions légèrement supérieures 
et passer de 391 millions d’habitants 
en 2019 à 796 millions en 2050.

D’ici 2050, les populations de 18 pays 
les moins avancés (PMA), tous en 
Afrique subsaharienne, ont une 
forte probabilité de doubler de taille, 
tandis que dans un pays, le Niger, 

la population devrait presque tripler. 
Le Mali, le Burkina Faso et le Bénin 
devraient également voir leur population 
croître de façon importante. Les 
raisons à la base de cette évolution 
démographique attendue sont liées 
à l’augmentation de l’espérance 
de vie et au maintien d’un taux de 
fécondité élevé (Nations Unies, 2019).

Couplée à la croissance démo-
graphique, l’Afrique subsaharienne 
connaît une urbanisation rapide, avec 
68 villes comptant chacune plus 
d’un million d’habitants en 2020, ce 
nombre devant s’élever à 85 en 2025 
(UN DESA, 2018). Ce phénomène, 
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Figure 2.
Perspectives 
démographiques des 
pays d’Afrique de l’Ouest

Figure 1.
World population 
prospects 2019

associé à un exode rural toujours 
plus important, conduira en 2050 
la population urbaine de l’Afrique à 
augmenter significativement. 45 % 
de tous les Africains vivront dans 
une ville et certains pays – dont le 
Nigéria, le Ghana et l’Angola – verront 
la proportion de résidents urbains 
franchir la barre des 80 % de leur 
population totale d’ici 2050.

Il est très probable que les villes ne 
seront pas en mesure de faire face 
à cette augmentation dans leurs 
limites actuelles. Elles « débordent » 
littéralement aujourd’hui et rien 
n’indique que la situation devrait 

s’améliorer. Il suffit d’imaginer le 
doublement de l’assiette foncière 
dans les grandes villes actuelles pour 
avoir une idée des défis qui attendent 
les États et les collectivités locales.
Si les zones urbaines sont caractérisées 
par un niveau des revenus globalement 
supérieur au reste du territoire, 
dans la plupart des pays de l’Afrique 
subsaharienne, l’évolution rapide 
des villes n’est pas toujours liée à un 
développement économique. Elle est 
souvent plutôt la cause de l’expansion 
de l’habitat précaire et informel, qui 
abrite la majorité des citadins les plus 
pauvres (Banque mondiale, 2017) et qui 
donne un accès réduit aux services 
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urbains de base. Dans ces cas, les 
villes ne parviendraient pas à tirer 
profit des avantages généralement 
liés à la croissance urbaine car les 
habitants démunis resteraient pris 
dans un piège de la pauvreté.

Pour que les villes des pays africains 
deviennent des vrais moteurs de la 
croissance économique, les acteurs 
du secteur public et privé doivent 
répondre aux enjeux des populations 
urbaines défavorisées. Les autorités 
urbaines doivent trouver des moyens 
novateurs pour rendre les services 
de base, tels que l’accès à l’eau et à 
l’électricité, la gestion des déchets, 
l’assainissement et les transports, 
plus accessibles aux citadins 
vulnérables (Banque mondiale, 2018). 

Il s’avère de plus en plus évident qu’il 
existe un potentiel souvent inexploité 
dans l’utilisation des technologies 

numériques pour la résolution des 
problèmes urbains. La diffusion 
des nouvelles technologies et de la 
connectivité mobile a récemment 
permis la prolifération de solutions 
numériques qui semblent rendre les 
services de base vitaux plus efficaces, 
accessibles et abordables (OECD, 
2020). C’est par exemple le cas de la 
diffusion de l’argent mobile qui a été un 
catalyseur clé de l’inclusion financière 
dans toute l’Afrique subsaharienne 
et qui a, en particulier, permis de 
développer des solutions adaptées aux 
réalités des personnes démunies. 

De plus, les villes constituent des 
terrains d’essai et des environnements 
opérationnels idéaux pour tester les 
solutions innovantes de technologies 
de l’information et de la communication. 
À cet égard, l’agenda 2030 des Nations 
Unies considère les Technologies de 
l’information et de la communication 
(TIC) comme un moyen de promouvoir 
le développement socio-économique et 
de protéger l’environnement, d’accroître 
l’efficacité des ressources, de favoriser 
le progrès humain et la connaissance 
dans les sociétés, de moderniser 
les infrastructures existantes et les 
industries sur la base de principes 
de conception durable (Bibri, 2019).
Cependant, les nouvelles technologies 
ne peuvent à elles seules rendre 
une ville durable et résiliente ; c’est 
la manière dont elles sont intégrées 
dans le tissu urbain qui déterminera 
le caractère intelligent de la ville et 
leur contribution à sa durabilité.

Améliorer l’inclusion financière 
grâce à la fintech
Moins d’un adulte sur quatre en Afrique a accès à un compte 
dans une institution financière formelle. L’élargissement de 
l’accès aux services financiers facilite l’épargne des ménages 
et permet à un plus grand nombre de personnes d’investir.

MaTontine est une entreprise sénégalaise qui fournit une 
plateforme numérique pour donner accès aux personnes 
exclues du système financier en Afrique à une gamme 
de services financiers et non financiers (épargne, crédit, 
assurance, éducation financière, Tontines, etc). Toutes les 
transactions sur la plateforme sont effectuées numériquement 
à l’aide de téléphones portables et en argent mobile 
afin de tendre ainsi vers un plus grand degré d’inclusion 
financière parmi les populations habituellement exclues.
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?

x2
La population
en Afrique
subsaharienne
va doubler
d’ici 2050

de cette 
augmentation 
démographique 
sera absorbé 
par les villes

80 %

L’urbanisation rapide est la cause de l’expansion des implantations 
informelles qui abritent la majorité des citadins pauvres

Les autorités locales et les prestataires 
des services doivent trouver des moyens 

novateurs pour rendre les services de base 
plus accessibles aux citadins à bas revenus

L’utilisation de nouvelles technologies 
est essentielle pour contribuer à dessiner 

un futur urbain inclusif des villes africaines

!

Aujourd’hui, il est possible grâce à la 
révolution numérique de connecter 
et de former des établissements 
urbains offrant des économies 
d’échelle et d’agglomération. Pour 
créer des centres urbains intégrés, 
mettant le citoyen au centre des 
préoccupations, il est important de 
promouvoir la coopération intra– et inter– 
communale. La coopération entre les 
établissements urbains est essentielle 
pour créer une synergie et stimuler leurs 
économies et celles de l’ensemble 
des agglomérations africaines.

L’Afrique se tourne petit à petit vers le 
numérique. Bien que 29 % seulement 
des 1,3 milliard d’habitants du continent 
utilisent Internet (UIT, 2021), cette 
proportion augmente rapidement 
à mesure que les réseaux mobiles 
se développent et que le coût des 
appareils compatibles avec Internet 
continue de baisser (Figure 3, p. 18). 

Plus de 830 millions d’Africains ont 
un téléphone portable et quelque 
300 millions d’entre eux utilisent Internet 
(GSMA, 2020). Avec cette situation, 
on assiste à une vague croissante 
d’innovations, les entrepreneurs et 
les grandes entreprises lançant des 
projets sur le Web, qu’il s’agisse de 
modèles commerciaux reposant sur 
le paiement à la consommation (ou 
« PAYG », de l’anglais « Pay-as-you-go ») 
qui permet par exemple aux citadins à 
faible revenu d’accéder plus facilement 
à des services énergétiques payés 
par téléphone mobile (voir chapitre 6) ; 
des technologies de santé mobile 
comme GoMedical développée par la 
start-up béninoise Open Si qui permet 
de prendre un rendez médical en 
ligne et d’éviter les temps d’attente, ou 
l’utilisation de la téléphonie mobile pour 
une meilleure collecte des déchets 
dans les quartiers défavorisés.
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Les gouvernements placent de plus en 
plus la croissance induite par Internet 
comme une priorité, comme au Bénin, 
au Togo ou en Côte d’Ivoire (CIO Mag, 
2021). Tous ont des plans ambitieux pour 
étendre l’accès à l’Internet à haut débit 
à toutes leurs populations. La plupart 
des pays ont élaboré des stratégies 
nationales en matière de numérique (Voir 
Chapitre 6), mais beaucoup d’entre eux 
n’en sont encore qu’aux premiers stades 
de leur mise en œuvre. Aujourd’hui, 
la contribution de l’Internet au PIB de 
l’Afrique reste faible à 4 %, soit la moitié 
des taux observés dans des économies 
comme les États-Unis ou la Suisse. Ce 

chiffre varie considérablement d’un pays 
à l’autre : 1,27 % en Éthiopie, 5,27 % en 
Côte d’Ivoire, 7,7 % au Kenya (IFC, 2020).

Au cours de la prochaine décennie, 
le nombre d’utilisateurs d’outils 
numériques – donc d’Internet – en 
Afrique devrait augmenter et représenter 
16 % du total mondial. Dans les villes 
des pays en développement, l’utilisation 
des outils numériques se focalise sur 
l’apport de réponses aux aspirations 
des citadins en matière d’infrastructures 
et de services, comme la fourniture 
adéquate d’eau propre, l’amélioration 
de l’assainissement et du système 

Figure 3.
Pénétration Internet
en 2020 (gauche)
et son augmentation
sur dix ans (droite)
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de gestion des déchets solides, 
l’alimentation stable et constante 
en électricité, et le renforcement 
de la mobilité urbaine (Jiménez, 
2018 ; Schmitt et Muyoya, 2020).

En Afrique subsaharienne, les inégalités 
urbaines mesurées par le coefficient de 
Gini1 ressortent parmi les plus élevées 
au monde de telle sorte que l’on estime 
que 43 % de la population urbaine vit 
sous le seuil de pauvreté, 60 % des 
emplois urbains sont informels et 54 % 
de la population urbaine vit dans des 
quartiers informels2 (Banque mondiale, 
2018 ; Turok, 2014). De nombreuses 
villes africaines ont des systèmes de 
gestion urbaine publique défaillants 
et mal financés et des régimes 
fonciers complexes et concurrents, 
qui fonctionnent par le biais de lois 
et de règlements de planification 
centralisés, rigides et dépassés. 
Ceci ne permet pas pour le moment 
d’intervenir efficacement pour résoudre 
les problèmes urbains critiques, d’une 
part, et de planifier en fonction d’un taux 
d’urbanisation galopant, d’autre part.

Avant même l’ère de la diffusion 
globalisée de la téléphonie mobile 
et de l’utilisation générale d’Internet, 
un lien de causalité a été établi par 
l’OCDE entre les infrastructures de 
télécommunications et la production 
économique. Un lien similaire fût établi 

avec la téléphonie mobile dans 113 pays 
sur une période de vingt ans, où une 
augmentation du taux de pénétration 
mobile de 1 % conduisit à + 0,03 % 
de PIB (Torero et von Braun, 2006). 
Des études plus récentes estiment 
qu’une augmentation de 10 % de la 
pénétration d’Internet mobile accroît 
le PIB par habitant de 2,5 % en 
Afrique, contre 2 % au niveau mondial 
(UIT, 2019). La plus forte incidence 
économique sur les pays africains 
s’explique par une utilisation plus 
importante de la téléphonie mobile pour 
accéder à Internet, donc la pénétration 
d’Internet mobile s’avère extrêmement 
importante dans les pays à faible 
revenu. En outre, une augmentation 
de 10 % de la numérisation, c’est-à-
dire la conversion de l’information sur 
un support numérique, augmente le 
PIB par habitant de 1,9 % en Afrique, 
contre 1 % dans les pays non-
membres de l’OCDE (UIT, 2020).

1
 

L’indice (ou coefficient) 
de Gini est un indicateur 
synthétique permettant 
de rendre compte du 
niveau d’inégalité pour 
une variable et sur une 
population donnée. Il 
varie entre 0 (égalité 
parfaite) et 1 (inégalité 
extrême) – Définition 
national de statistique et 
d’études économique

2 
Il existe cependant de 
très grandes disparités 
régionales. Cette 
proportion est la plus 
basse en Afrique du Sud 
avec 26 % et la plus 
haute en République 
centrafricaine à 95 %. 
Entre ces deux extrêmes 
se situent le Ghana 
(30 %), le Mali et Kenya 
(tous deux 47 %), le 
Nigéria (54 %), la Côte 
d’Ivoire et le Bénin (60 %).
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Dans un contexte d’accélération de 
la transition numérique, la structure 
démographique du continent africain 
semble être son plus grand atout quant 
à l’appropriation et la diffusion des 
nouvelles technologies. L’augmentation 
de la population urbaine, associée 
à la proportion (42 %) de jeunes de 
moins de 14 ans (Banque mondiale, 
2020), ayant par conséquent une 
excellente compréhension des 
outils numériques, constitue une 
réserve importante de compétences 
dans le domaine du numérique. 

La forte augmentation du nombre 
de téléphones connectés à Internet 
explique l’envolée des comptes 
sur les réseaux sociaux en Afrique 
subsaharienne, passés de 50 à 
100 millions depuis 2013, alors que 
dans le même temps, le nombre 
d’abonnements téléphoniques mobiles 
est passé de 581 millions à 882 millions 
en 2020, comme le montre l’Union 

International des Télécommunications 
(UIT). Il est intéressant de noter que le 
taux de pénétration de la téléphonie 
mobile est particulièrement élevé 
sur tout le continent, notamment 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
australe où le nombre d’abonnements 
mobiles dépasse les 100 % habitants 
(Figure 4). Au-delà de son impact 
économique, la transition numérique 
devrait permettre aux gouvernements 
africains d’améliorer le niveau de vie 
de leurs citoyens, en particulier des 
plus pauvres. De nombreux secteurs 
d’activités en bénéficient, notamment 
celui de l’agriculture, secteur clé pour 
le développement urbain, représentant 
36 % du PIB de la région ouest 
africaine (Allen et Heinrigs, 2016).

La révolution numérique semble 
en marche sur le continent africain 
offrant des opportunités uniques de 
conception et de gestion résiliente 
et durable des espaces urbains. 
Dans le même temps, le numérique 
constitue une fenêtre importante pour 
l’innovation dans des domaines tels 
que la santé, l’agriculture, l’éducation, 
l’énergie, les services financiers, et les 
transports, notamment en Afrique de 
l’Ouest, région d’Afrique démontrant 
l’un des plus forts taux de pénétration 
d’Internet du continent (Figure 3, p. 18).

Figure 4.
Abonnement à 
la téléphonie mobile 
(pour 100 habitants) 
en Afrique en 2017
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Le  caractère intelligent  de la ville et la 

contribution des  nouvelles technologies à 

sa durabilité  dépendent de la manière dont 

celles-ci seront intégrées au tissu urbain.
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La production de connaissances dans le monde universitaire sur le numérique 
dans les villes africaines et l’utilisation des TIC s’accélère rapidement, 
parallèlement aux innovations technologiques, tout en restant fragmentée 
et interdisciplinaire. L’évaluation de l’état des connaissances sur un sujet 
particulier est éminemment utile lorsqu’une profusion de connaissances 
est produite en silos, comme c’est souvent le cas pour la recherche sur 
les villes. Un état de l’art peut être décrit de manière générale comme une 
méthode de collecte et de synthèse des travaux scientifiques dont l’objectif 
est de fournir une vue d’ensemble d’un thème ou d’un problème de recherche. 
C’est un outil essentiel pour fournir une vue complète des domaines dans 
lesquels la recherche est disparate et interdisciplinaire, comme dans le 
cas de l’utilisation du numérique dans les villes. Nous effectuons ce travail 
pour comprendre les relations entre le triptyque numérique, villes africaines 
et développement en prenant une approche méthodologique robuste, 
s’appuyant sur les plus grandes bases de données couvrant la majorité de 
la production scientifique, académique ou non, à comité de lecture. 

S’inspirant de l’approche métho-
dologique utilisée dans les articles de 
synthèse de Milcu et al. (2013), Holleland 
et al. (2017) et Kemajou et al. (2020), 
un corpus d’articles a été rassemblé 
par une recherche exhaustive dans 
les bases de données Web of Science 
et Scopus afin d’identifier les articles 
traitant spécifiquement du numérique 
et des villes. ISI Web of Knowledge et 
Scopus sont des bases de données 
couramment utilisées pour réaliser des 
analyses bibliométriques et des revues 
de littérature. Bien qu’elles soient très 
utilisées, il convient de noter que ces 
bases de données présentent certains 
biais, notamment linguistique en faveur 
de l’anglais et thématiquement en faveur 
des sciences naturelles, de l’ingénierie 
et de la recherche biomédicale par 
rapport aux sciences sociales et 

humaines. Cependant, les bases de 
données couvrent les plus grandes 
maisons d’édition d’articles scientifiques 
à comité de lecture : Elsevier, Taylor 
and Francis et Sage Publications, qui 
abritent la plupart des revues sur les 
villes et les TIC (Kemajou et al, 2020).

Nous avons utilisé plusieurs 
combinaisons de termes en anglais 
et en français dans la même 
recherche (1 ) « numérique ET urbain » 
(2) « numérique ET ville » (3) « intelligent 
ET urbain » (4) « intelligent ET 
ville » qui devaient être associés 
obligatoirement aux termes « Afrique » 
et « développement ». Les recherches 
ont été effectuées pour « titre de l’article, 
résumé, mots-clés », dans toutes les 
bases de données. La recherche exclut 
les éditoriaux, les critiques de livres, 

Approche
méthodologique
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les chapitres de livres, et comprend les 
articles rédigés en français et en anglais. 
La recherche a été menée en mars 2021 
et au total, 477 articles ont été identifiés, 
publiés entre 2010 et 2020. Nous 
avons exclu tous les articles dont 
l’urbain n’était pas au centre du propos, 
tout comme les articles de recherche 
théorique ne débouchant pas sur une 
application concrète. Finalement, nous 
avons retenu 70 articles scientifiques 
(Annexe 1). Nous reconnaissons que 
cette sélection ne comprend pas 
tous les articles qui mentionnent le 
numérique en Afrique, mais elle nous 
permet d’avoir une vue d’ensemble de la 
littérature la plus significative et de tirer 
des conclusions fiables sur l’utilisation 
du numérique et des nouvelles 
technologies dans les villes africaines, 
ainsi que leur rôle d’accélérateur 
dans l’atteinte des objectifs du 
développement durable (ODD).

La diversité des articles détectés 
lors d’une recherche préliminaire sur 
l’utilisation du numérique dans les villes 
africaines, ou plus généralement sur la 
relation entre développement urbain 
et technologie numérique, illustre le 
fait que la ville à l’ère du numérique est 
actuellement un domaine de recherche 
fragmenté. Pour rallier la recherche 
sur le développement urbain et le 
numérique derrière l’objectif commun 
de développement durable, nous 
considérons qu’il est utile d’identifier des 
thèmes de recherche clés spécifiques 
à nos objectifs. Nous avons utilisé une 
série de questions critiques basées sur 
l’examen de documents préliminaires 
et d’avis d’experts pour examiner la 
relation entre le numérique, les villes 

africaines et le développement durable. 
Nous avons obtenu des informations 
quantitatives de base sur la discipline 
urbaine et la méthodologie utilisée, 
avant d’aborder les facteurs clés et les 
limites de l’utilisation du numérique 
pour le développement urbain durable. 
Enfin, nous avons traité des relations 
entre le développement durable et la 
pauvreté. Nous avons répondu aux 
questions comme suit : en quelle année 
l’article a-t-il été publié ? Dans quelle 
discipline urbaine a-t-il été publié ? Ces 
questions ont été suivies de questions 
de sélection permettant de choisir les 
articles les plus pertinents pour une 
analyse plus approfondie : Quelle est 
l’échelle de l’étude ? Quelle catégorie 
du numérique est traitée ? Quelle 
est la méthodologie utilisée ? Quels 
sont les facteurs clés du numérique 
conduisant au développement ? Quelles 
sont les limites du numérique pour 
le développement ? Le numérique 
peut-il contribuer au développement 
durable ? Le document montre-t-il 
spécifiquement le potentiel d’une 
coopération entre les autorités locales et 
la population basée sur le numérique ? 
Le document montre-t-il le lien entre la 
participation et le succès du numérique 
pour le développement ? Le document 
montre-t-il le rôle du secteur privé 
pour l’utilisation du numérique dans 
les villes ? Le document fait-il le lien 
entre le numérique et la justice sociale/
environnementale ? Pour toutes ces 
questions, un ensemble de codes a été 
développé pour permettre une analyse 
quantitative des réponses. Ainsi, les 
codes utilisés sont le plus souvent des 
mots-clés générés par le chercheur.
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La recherche avec le numérique est 
loin d’en être à ses balbutiements. En 
revanche, le lien que ce dernier peut 
avoir avec le développement urbain, 
et l’évaluation de ses bénéfices a 
connu un intérêt nouveau depuis une 
vingtaine d’années et enregistre une 
croissance exponentielle depuis les 
années 2010, justifiant de se concentrer 
sur la dernière décennie. En effet, le 
nombre d’études scientifiques publiées 
dans des revues à comités de lecture 
évoquant à la fois le développement 
urbain et le rôle du numérique dans ce 
dernier s’est envolé depuis 2012, en 
passant d’une dizaine de contributions 
à près d’une centaine par an (Figure 5).

Parmi les 70 articles analysés, nous 
avons pu identifier les domaines de 
prédilection dans lesquels le numérique 
a le potentiel d’accompagner le 
développement durable et résilient 
de l’espace urbain. Au-delà du 

domaine de l’urbain traité, l’approche 
méthodologique a aussi son importance 
puisque c’est elle qui guide l’utilisation 
des outils et leurs données pour un 
développement durable des villes. Force 
est de constater que le domaine de la 
planification urbaine, et par conséquent 
des outils de planification, n’est que trop 
souvent traité de manière qualitative 
uniquement (Figure 6, p. 27). Il s’agit 
de réflexions, de conceptualisations, 
manquant d’une application concrète 
des outils en question (Bolay, 2019 ; 
Chelleri et al, 2016 ; Clarke et al, 2020). 
Cela démontre le besoin d’application 
des théories dites « intelligentes » dans 
les villes africaines. Ceci est à mettre 
en contraste avec les quatre autres 
domaines les plus étudiés : la santé, 
l’énergie, l’environnement et la mobilité. 
Les méthodes quantitatives prévalent 
notamment en ce qui concerne les 
analyses spatiales de la santé faisant 
appel à la télédétection (Adeola et al, 

L’état de la recherche 
sur le numérique 
et les villes africaines

Figure 5. 
Nombre de publications 
scientifiques évoquant 
l’utilisation du numérique 
dans les villes africaines 
de 2000 à 2020
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Figure 6. 
Méthodes et thèmes 
privilégiés dans 
la recherche sur
l’utilisation du 
numérique dans 
les villes

2016 ; Weeks et al, 2012) ou à la collecte 
de données numériques (Abera al., 
2017 ; Zhai, 2020) ; et l’optimisation 
de l’approvisionnement en énergie 
(Diemuodeke et al, 2019 ; Mbungu et 
al, 2018 ; Numbi et Malinga, 2017). Un 
autre exemple est celui Mokoena et 
Musakwa qui ont développé un outil SIG 
mobile basé sur Oracle et sur le Web 
pour réaliser l’audit de l’occupation des 
établissements informels à Ulana, dans 
la municipalité d’Ekurhuleni en Afrique 
du Sud. Cet outil a permis, par exemple, 
d’identifier que 27 ménages d’Ulana 
ont au moins un membre souffrant de 
handicap, dont 13 personnes souffrant 
d’un handicap visuel, six d’un handicap 

physique et trois de handicaps 
multiples. Alors que les outils de collecte 
de données pour les recensements 
officiels passent souvent à côté des 
personnes handicapées, les résultats 
indiquent que l’utilisation du SIG mobile 
fournit des données actualisées, 
précises, complètes et en temps réel 
afin de faciliter le développement 
d’établissements humains intelligents et 
intégrés (Mokoena et Musakwa, 2018).
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La nécessité d’une gestion efficace 
et efficiente des villes est apparue 
avec leur complexité croissante. 
En tant qu’assemblées massives 
de personnes, associées à des 
infrastructures physiques lourdes, les 
villes sont vulnérables aux risques 
systémiques et environnementaux 
(Oke et al, 2020 ; Slavova et Okwechime, 
2016). En utilisant les TIC pour traiter 
les informations sous forme de 
données quantitatives, les urbanistes, 
les investisseurs et les promoteurs 
seraient en mesure de tirer parti de la 
puissance de calcul des ordinateurs, 
des technologies en réseau et des 
connaissances scientifiques pour 
redéfinir l’expérience de la vie urbaine 
(Watson, 2020). La signification 
de termes tels que « intelligent » 
et « technologie » sont utilisés de 
manière interchangeable pour 
devenir une indication de la capacité 
des systèmes d’information et des 
outils technologiques à dépasser les 
performances humaines. Le potentiel 
de moteur de la ville intelligente 
à promouvoir la capacitation des 
entrepreneurs (Steel, 2017), contribuant 
ainsi à la formation d’un secteur 
économique informel florissant, 
permettrait d’atténuer de manière 
adéquate le défi du chômage par 
exemple. Les progrès technologiques 
modernes sont capables de relier 
les composantes d’une ville à ses 

infrastructures (Chambers et Evans, 
2020), ce qui améliore le niveau de vie 
et le bien-être économique et social 
des habitants. En effet, la littérature 
scientifique fait état de nombreux 
avantages du numérique (Figure 5, 
p. 26). Pour la ville, d’une part, avec 
l’obtention de données précises, 
robustes à flux constant, d’une baisse 
des coûts de fonctionnement, et d’une 
meilleure gestion des risques pour 
construire la ville résiliente et durable 
de demain (Figure 5, p. 26). D’autre 
part, le numérique est à la base de 
progrès socio-environnementaux 
et économiques car il promeut la 
participation donc l’inclusion, la 
coopération entre les institutions 
publiques et privées, et l’innovation dans 
un environnement co-créatif (Figure 5, 
p. 26). À noter également, la forte 
corrélation entre le numérique et les 
possibilités de réduction de la pauvreté 
et de renforcement des capacités et 
de l’autonomisation des femmes. Ainsi, 
ces dernières ont plus de facilités pour 
lancer une activité professionnelle 
indépendante. La série de questions 
posées grâce à notre approche 
méthodologique au moment de l’analyse 
des articles a permis de montrer que 
les contributions scientifiques étudiées 
tendent clairement dans ce sens 
avec environ trois quarts d’entre elles 
montrant un lien clair entre le numérique 
en ville et l’atteinte des ODD (Figure 7). 

Opportunités et menaces 
du digital pour le 
développement durable
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Figure 7. 
Facteurs clés 
du numérique pour 
le développement. 
(un carré = un article)

L’économie africaine se transforme 
rapidement sous l’impulsion des 
nouvelles technologies numériques, 
avec des implications majeures pour 
l’Agenda 2030 sur le développement 
durable. Les niveaux accrus de 
numérisation des économies et 
des sociétés africaines créent de 
nouveaux moyens de relever les défis 
du développement du continent.

Toutefois, il existe des risques que ces 
changements favorisent principalement 
ceux qui sont déjà bien préparés à créer 

et à capter de la valeur à l’ère numérique, 
créant un nouveau genre de ségrégation 
sociale plutôt que de contribuer à un 
développement plus inclusif (figure 8, 
page 30. Les capacités techniques 
et financières, la fracture numérique 
intra-urbaine mais également rurale-
urbaine, la protection des données et la 
transparence des procédures sont un 
défi en Afrique comme dans d’autres 
parties du monde. La mesure dans 
laquelle les TIC profiteront directement 
aux populations, notamment les plus 
défavorisées, dépendra essentiellement 
de leur accès aux infrastructures 
numériques (telles que l’argent mobile et 
Internet) et des compétences humaines 
nécessaires pour les exploiter. Au-delà 
d’une pénétration large et fiable de 
la téléphonie mobile et d’Internet, les 
compétences multiples permettant de 
tirer parti des nouvelles technologies 
sont tout aussi nécessaires (Peprah et 
al, 2019). Les pays doivent améliorer 
la quantité et la qualité des systèmes 
éducatifs pour exploiter les possibilités 
offertes par la technologie. Dans les 
pays ayant la volonté d’adopter et 
diffuser les technologies numériques, 
les programmes de développement 
des compétences – qu’ils fassent 
partie de systèmes formels ou non 
formels – devraient élargir leur offre en 
matière de compétences numériques 
pour inclure des éléments allant des 
compétences de base nécessaires 



30

L’utilisation du numérique dans le contexte des villes de l’Afrique de l’Ouest

EPFL | Centre Excellence in Africa

Capacité 
technique

Protection 
des données,
transparence

Accès aux 
technologies 

Connectivité Capacité 
financière

Ségrégation
sociale

Capacité 
institutionnelle,
Cadre légal

Données 
de calibration

Infrastructure

PrécisionImpact 
environnemental 

Approche 
verticale

Intérêts
privés

Coopération

Accès aux
données

à l’utilisation de ces technologies 
(alphabétisation numérique) à une 
formation plus sophistiquée sur des 
outils et des applications spécifiques 
à une profession (Pfeffer et al, 2013).
Ce sont de véritables défis pour 
la création de villes qui souhaitent 
contribuer à l’amélioration des 
économies de l’Afrique et de son 
avenir. À noter que les institutions 
et le cadre légal n’apparaissent que 
rarement adaptés pour tirer profit 
de ces innovations tout en limitant 
les externalités négatives liées par 
exemple à l’impact environnemental 
ou au contrôle de la concurrence 
des intérêts privés (Figure 6, p. 27).

Cependant, cette analyse révèle que 
répondre à ces défis devient plus 
facile lorsque les administrations, 
les universités et les industries 
collaborent (Lazaroiu et Roscia, 2018). 
Par exemple, le numérique pourrait 
faciliter l’apprentissage entre les 
parties prenantes pour améliorer la 
prise de décision. En Afrique du Sud, 
diverses initiatives de recherche 
liées à l’Université du Cap ont été 
entreprises avec la ville, telles que 
Mistra Urban Futures, FRACTAL et 
Climate Change Think Tank, qui facilitent 
une compréhension des questions 
de changement climatique et de 
durabilité à l’échelle de la ville entre 
les fonctionnaires municipaux et les 
universitaires (Madonsela et al, 2019).

À travers l’analyse de la littérature, 
et notamment la mention explicite 
du potentiel de coopération avec les 
autorités locales et le secteur privé 
(Figure 9), il est encourageant de 
souligner l’attention accrue et le nombre 
croissant de travaux de recherche 
sur les technologies innovantes, les 
solutions intelligentes et l’informatique 
cloud de la part des secteurs industriels 
et universitaires en Afrique. Cela montre 
qu’il existe un réel souci d’exploiter les 
immenses potentiels du numérique afin 
de s’attaquer sérieusement à la pléthore 
de défis de développement sur le terrain 
et de réaliser une transformation durable 
du paysage informatique de l’Afrique.

Figure 8. 
Limites d’utilisation 
du numérique pour 
le développement durable 
des villes africaines. 
(un carré = un article)
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Figure 9. 
Rôle du numérique 
dans le développement 
des villes africaines

Les projets de technologie intelligente 
nécessitent des modèles de 
développement pertinents afin qu’ils 
puissent prospérer en Afrique sans 
subir un déclin prématuré et soudain. 
Ceci entraînerait la fin des projets 
avant leur mise en oeuvre du fait 
d’une gouvernance inefficace entre 
les partenaires ou d’un manque de 
financement. Le développement 
et la mise en œuvre des modèles 
innovants et pragmatiques en Afrique 
n’a que trop tardé car il existe un 
manque de synergie entre les écoles 
polytechniques, les universités, les 
industries indigènes, les sociétés 
multinationales, les sociétés civiles et 
les gouvernements locaux, étatiques et 
fédéraux (Dogo et al, 2018). Le modèle 
actuel de gouvernance des projets 
technologiques dans la plupart des pays 
africains n’est pas encore totalement 
inclusif en raison de l’isolement de 
l’information qui agit comme un obstacle 

à l’intégration des ressources dans 
le processus d’exécution des projets 
technologiques aux niveaux managérial 
et technique (Watson, 2014). Il est 
donc nécessaire de réformer le modus 
operandi existant et d’élaborer des 
modèles de gouvernance et gestion de 
projets qui permettront aux données et 
aux services issus des TIC d’être utiles 
aux citoyens, accessibles pour la prise 
de décision, facilement disponibles et 
efficaces pour répondre aux différents 
besoins de développement de l’Afrique 
(Ranchod, 2020). Cet effort ouvrira 
des opportunités plus variées dans 
les pays africains pour que leurs 
citoyens, les entreprises locales et 
les organismes gouvernementaux se 
préparent de manière adéquate pour 
tirer les avantages liés à la conception 
et au développement d’applications 
et de systèmes intelligents.
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Infrastructure :  
un retard à combler 
rapidement ?
L’enjeu est de taille, le continent africain est 

en retard sur les autres parties du globe 

lorsque l’on parle d’infrastructure numérique. 

Cependant, nous verrons que l’infrastructure 

et les usages du numérique sont des 

ingrédients totalement différents qui modulent 

quelque peu la question du retard.

À la base de l’infrastructure numérique 
se trouve tout d’abord la fourniture en 
énergie, c’est-à-dire l’approvisionnement 
en l’électricité qui est sans doute 
l’élément premier et principal mais 
également le talon d’Achille de tout 
dispositif numérique. Selon la Banque 
mondiale, plus de 600 millions de 
personnes devraient encore être privées 
d’électricité en 2030, dont une grande 
partie vivra en Afrique subsaharienne. 
Seulement 42 % du continent africain 
est électrifié avec d’énormes disparités 
entre les taux d’électrification des 
ménages ruraux et des ménages 
urbains d’Afrique, respectivement de 
22 % et 71 %. Outre les faibles taux 
d’accès, les ménages et les entreprises 
subissent aussi souvent plusieurs 
heures de coupures imprévisibles 
par jour, ce qui limite l’utilisation de 
l’électricité à des fins productives 
(Beegle et Christiaensen, 2019). 

Pour ce qui est de la télécommunication, 
la connectivité mondiale est assurée par 
les câbles à fibre optique sous-marins 
(CSM) par lesquels passe la quasi-

totalité des communications via Internet 
selon l’United Nations Conference on 
Trade and Development (UNCTAD). En 
2019, 99 % du total des transmissions 
internationales de données passent 
par ces câbles (Figure 10). Le reste des 
télécommunications internationales 
est assuré par les satellites (environ 
1 %). Internet est un réseau de voies 
connectées qui permettent le flux 
de données de n’importe quel point 
du réseau vers n’importe quel autre 
point du réseau. À l’origine, les signaux 
Internet circulaient sur le réseau de 
fils de cuivre que les compagnies 
de téléphone avaient établi dans la 
plupart des pays occidentaux tout 
au long du 20e siècle. La pénétration 
des lignes téléphoniques fixes en 
Afrique subsaharienne a toujours été 
faible et en 2003, par exemple, elle 
ne comptait que 1,6 abonnement à 
des lignes fixes pour 100 Africains 
subsahariens. En conséquence, la 
région manquait d’un réseau en fil 
de cuivre pour diffuser Internet, ce 
qui a causé une transmission difficile 
de données à travers le continent. 
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Dans le même temps, la transmission 
des données vers et depuis l’Afrique 
était également un défi majeur. En 2008, 
seuls trois câbles sous-marins à 
fibre optique reliaient l’ensemble du 
continent africain à Internet, dont deux 
atterrissaient en Afrique du Nord. 
Ainsi, jusqu’en 2009, les Africains 
subsahariens devaient s’appuyer sur 
un seul câble sous-marin d’ancienne 
génération pour leur connexion.

Au cours de la dernière décennie, 
la connectivité africaine s’est 
considérablement améliorée. 
Aujourd’hui, un certain nombre de 
câbles sous-marins longeant les côtes 
africaines transfèrent les données 
vers des serveurs centraux d’où les 
données sont transmises à travers le 
continent via un réseau complexe de fils 
de cuivre, de câbles à fibres optiques, 
de tours cellulaires et de satellites vers 
de téléphones, smartphones, tablettes, 

ordinateurs portables et ordinateurs 
industriels. L’augmentation rapide des 
téléphones portables compatibles 
avec Internet a permis à plus d’Africains 
que jamais de se connecter.

Néanmoins, en Afrique de l’Ouest, 
plus de 61 % de la population est 
toujours déconnectée d’Internet, la 
connectivité étant inégalement répartie 
sur le continent. Souvent, ceux qui se 
connectent ne peuvent le faire que 
via des connexions coûteuses et peu 
fiables. Alors que les pays côtiers 
disposant d’une connexion directe 
aux câbles sous-marins bénéficient 
des avantages d’Internet haut débit, 
les pays ouest-africains enclavés 
doivent compter sur des substituts 
sans fil moins efficace, vue la carence 
de câbles terrestres (Figure 10). 

réseaux terrestres

réseaux en construction

réseaux sous-marins

Figure 10. 
Carte des câbles 

sous-marins et réseau 
terrestre reliant 

l’Afrique en fonction 
de la densité 

de population 



36

L’utilisation du numérique dans le contexte des villes de l’Afrique de l’Ouest

EPFL | Centre Excellence in Africa

Même dans les pays dotés d’un port 
de débarquement sous-marin direct, 
certains d’entre eux n’ont qu’un seul 
câble sous-marin reliant le pays. 
Ainsi, un ancrage égaré d’un bateau 
provoquant une petite déchirure ou une 
maintenance programmée sur le câble 
peut entraîner des coupures Internet 
prolongées. En conséquence, même 
les pays dotés d’un port de câble sous-
marin direct connaissent toujours des 
ralentissements et des pannes Internet 
réguliers. En mai 2020, un consortium 
de grandes entreprises telles que 
China Mobile International, Facebook 
et Orange, a annoncé son intention de 
construire un nouveau câble sous-marin 
de 37 000 km de long qui effectuera 
vingt et un atterrissages dans seize pays 
d’Afrique. D’autres initiatives d’acteurs 
privés tels que Starlink et Google vont 
aussi contribuer au développement de 
l’infrastructure dans un futur proche 
(voir Chapitre 6 sur les acteurs privés). 

Étant donné que ni les lignes fixes 
ni la télévision par câble n’ont jamais 
été particulièrement populaires en 
Afrique subsaharienne, la région 
manque toujours d’un réseau adéquat 
de câbles de télécommunication. En 
outre, les téléphones mobiles sont 
beaucoup moins chers à l’achat et plus 
faciles à utiliser que des appareils plus 
sophistiqués (tels que les ordinateurs 
personnels) dotés d’une capacité de 
connectivité filaire. En conséquence, 
l’adoption d’Internet en Afrique a été 
largement stimulée par la pénétration 
du téléphone mobile. Plus récemment, 
l’avènement de smartphones moins 
chers a apporté davantage d’Internet à 

encore plus de personnes en Afrique. 
Dans son rapport 2019, la GSMA 
a prédit que la 3G (qui permet une 
navigation et un téléchargement plus 
rapides) dépassera la 2G pour devenir 
la principale technologie mobile de la 
région. La plupart des pays de l’Afrique 
de l’Ouest ont un retard par rapport 
au reste de l’Afrique subsaharienne 
dans la pénétration d’Internet à haut-
débit, cela semble s’expliquer par 
la faible couverture 3G. Ce premier 
constat met donc en avant l’insuffisante 
couverture de l’infrastructure de 
télécommunication terrestre comme 
premier obstacle à l’Internet mobile 
(Goujon et Cariolle, 2019)7. En termes 
de nombre d’abonnés à la téléphonie 
mobile, l’Afrique de l’Ouest ne 
présente pas de retard en moyenne 
par rapport aux autres pays africains. 
Le déploiement de l’infrastructure 
d’Internet mobile constituerait dans 
ce cas un levier majeur pour améliorer 
l’accès à Internet en Afrique de l’Ouest. 

7	

Michaël Goujon,  
Joel Cariolle.  
Infrastructure et économie 
numérique en Afrique  
subsaharienne et dans 
 l’UEMOA : état des lieux, 
acteurs, et nouvelles  
vulnérabilités. 2019
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Les connexions fiables de téléphonie 
mobile n’ont pas encore atteint 
toutes les régions, même si plus 
de 70 % de la population africaine 
a un abonnement de téléphonie 
mobile. Et la pénétration d’Internet 
ne fait que commencer. Les progrès 
technologiques permettent toutefois 
de faire de nouveaux bonds en avant. 

Une autre facette de l’infrastructure 
numérique est représentée par les 
centres de données. La plupart des 
centres de données sont établis dans 
des pays développés et seulement 
2 % de ces centres sont situés en 
Afrique à cause des coûts énergétiques 
très élevés de leurs systèmes de 
refroidissement (UNCTAD, 2019). 
Cependant des centres de données 
sont établis de plus en plus dans 

les pays à faible revenu dans le but 
de conserver les données au plus 
près des utilisateurs, de réduire les 
temps de latence et d’abaisser les 
coûts d’utilisation du haut débit. 

Par exemple, le Sénégal a fait le choix 
en 2021, de transférer toutes ses 
données gouvernementales et ses 
plateformes numériques actuellement 
hébergées sur des serveurs à l’étranger 
vers un nouveau centre de données 
national, dans le but de renforcer sa 
souveraineté numérique. Le centre de 
données, d’une valeur de 46 milliards de 
francs CFA (environ 70 millions d’euros), 
a été financé par un prêt chinois et 
construit avec la multinationale chinoise 
Huawei, qui a fourni les équipements 
et l’assistance technique (RFI, 2021).
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La première phase de la nouvelle 
installation sera ouverte début 2022 
et offrira des services d’hébergement 
aux entreprises et autres organismes 
publics. Le centre de données sera 
relié aux réseaux mondiaux par un 
câble sous-marin ainsi qu’au réseau de 
fibres optiques de 6000 km du pays. 

La connectivité en Afrique s’est 
considérablement améliorée au cours 
de la dernière décennie. Des initiatives 
mondiales, nationales et privées ont 
rendu les connexions Internet plus 
accessibles sur le continent et créé 
de nouvelles opportunités d’emploi, de 
socialisation et d’éducation. Cependant, 
alors que de plus en plus d’Africains se 
connectent à Internet chaque année, 
plusieurs défis demeurent. Aujourd’hui, 
Internet est encore hors de portée de 
d’une grosse partie de la population du 
continent. Les données mobiles sont 
particulièrement chères, les utilisateurs 
africains payent, en moyenne, les prix les 
plus élevés pour les données mobiles 

par rapport à leur revenu mensuel 
dans le monde. Et dans les zones où 
une connexion physique à Internet est 
possible, le coût du paquet de données 
ou de l’appareil numérique nécessaire 
pour se connecter rend le haut débit 
inabordable pour la plupart des Africains. 
Enfin, les taux élevés d’analphabétisme 
numérique à travers le continent rendent 
difficile pour de nombreux Africains 
de tirer le meilleur parti d’Internet 
une fois qu’ils sont connectés.

Pour que l’impact des nouvelles 
technologies soit économiquement 
visible et bénéficie à l’ensemble 
de la population, il faut davantage 
d’engagement de la part du secteur 
public et privé pour consolider 
l’infrastructure numérique en Afrique 
subsaharienne (Banque mondiale, 2016).
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Les infrastructures ne sont qu’un 
aspect de l’utilisation des TIC pour 
le développement urbain durable. 
Pour que les personnes bénéficient 
des services numériques, les 
gouvernements doivent veiller à ce 
que des réglementations appropriées 
et des garanties de protection des 
consommateurs soient mises en 
place. Quelle que soit la technologie 
utilisée, les services numériques 
doivent être adaptés aux besoins des 
groupes qui ne sont généralement 
pas les premiers bénéficiaires du 
progrès, tels que les femmes, les 
populations démunies et les nouveaux 
utilisateurs, qui peuvent avoir un faible 
niveau de littératie et de numératie.

Si la connectivité d’Internet a généré 
de nouveaux services innovants, de 
nouvelles capacités et des formes 
inédites de partage et de coopération, 
elle a également engendré de nouvelles 
formes de criminalité, d’abus, de 
surveillance et de conflits sociaux. La 
gouvernance d’Internet fait référence 
aux règles, politiques, normes et 
pratiques qui coordonnent et façonnent 
le cyberespace mondial. Les nombreux 
problèmes liés à l’utilisation des services 
numériques ne peuvent pas être 
traités uniquement par les institutions 
nationales territoriales traditionnelles. 
La gouvernance implique un ordre 
polycentrique, moins hiérarchique ; 
elle nécessite une coopération 
transnationale entre les concepteurs 
de normes, les opérateurs de réseaux, 
les fournisseurs de services en ligne, 
les utilisateurs, les gouvernements 
et les organisations internationales.

Il est difficile de concevoir que l’Afrique 
subsaharienne puisse « passer 
au niveau supérieur » en matière 
de numérique, à moins que les 
gouvernements ne développent et 
n’actualisent leurs stratégies nationales 
de numérisation, ne garantissent 
l’interopérabilité régionale de ces 
stratégies et ne travaillent avec leurs 
partenaires étrangers pour ajouter 
des dispositions numériques à leurs 
accords. La rareté des dispositions 

Gouvernance et 
cybersécurité
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numériques en Afrique subsaharienne 
menace de ralentir la transformation 
numérique de la région sans laquelle il 
est impossible pour les gouvernements 
de faciliter une croissance numérique 
sûre et durable. Selon l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE), en 2021, seuls 
28 pays africains disposent d’une 
législation complète sur la protection 
des données personnelles, tandis 
que 11 pays seulement ont adopté des 
lois de fond sur la cybercriminalité. 
L’insuffisance de stratégies et de 
législation numériques entraîne de 
graves lacunes en matière de sécurité 
qui laissent les pays vulnérables à 
l’utilisation abusive des plateformes 
et des données numériques.

Selon le Centre d’études stratégiques 
de l’Afrique (CESA), les gouvernements 
africains sont confrontés à un ensemble 
de menaces numériques en évolution 
rapide – sabotage d’infrastructures 
critiques, criminalité organisée et 
utilisation de la technologie pour 
un usage militaire – provenant de 
divers acteurs. Pour cette raison, les 
gouvernements africains devraient 
se focaliser sur trois questions 
clés – la protection de la propriété 
intellectuelle (PI), la protection des 
données et la cyber sécurité.

Les décideurs de nombreux pays 
africains ont fait d’énormes progrès 
dans l’élaboration de cadres 
réglementaires pour la technologie et 
l’Internet en Afrique subsaharienne. 
Ces politiques ont contribué à alimenter 
des écosystèmes technologiques 
dynamiques et des économies 
numériques en pleine croissance 
dans de nombreuses régions du 
continent (voir Chapitre 6, p. 75).

Dans le même temps, d’autres défis 
existent pour la gouvernance d’Internet 
en Afrique. Sur tout le continent, les 
coupures d’Internet imposées par 
certains gouvernements, les régimes 
fiscaux émergents pour les médias 
sociaux et le manque d’accès au 
financement, entre autres politiques 
existantes et ad hoc liées à la 
technologie, compliquent et entravent 
l’accès au marché, la croissance et 
l’innovation pour les utilisateurs en ligne 
et les entrepreneurs technologiques. 
Les coupures d’Internet par certains 
gouvernements africains sont 
particulièrement problématiques pour 
les droits numériques. La protection des 
données et de la vie privée est devenue 
un sujet sensible pour la gouvernance 
d’Internet en Afrique en raison des 
événements concernant l’influence et 
l’ingérence dans les élections dans 
divers pays comme il semblerait 
être le cas au Kenya et au Nigeria.

28
disposent d’une législation 
complète sur la protection 
des données personnelles

pays africains

ont adopté des lois de fond 
sur la cybercriminalité

11
pays africains
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L’e-gouvernement
Parfois quand on parle de gouvernance 
d’Internet on pense aussi à 
l’e-gouvernement, ou administration 
électronique, qui couvre l’usage que font 
les gouvernements des technologies 
de l’information et de la communication 
pour remplir leurs fonctions. 

Il est intéressant de noter que le 
sujet de la gouvernance urbaine à 
travers le prisme technologique, ou 
« gouvernance intelligente », est un sujet 
d’importance pour le développement 
urbain durable. L’un des piliers de la 
gouvernance numérique vise à favoriser 
la transparence en améliorant la 
prestation de services et en promouvant 
l’engagement des citoyens par le biais 
des TIC (Pretorius et Sangham, 2016 ; 
Willems, 2019), en simplifiant l’interaction 
des citoyens et des entreprises avec 
le gouvernement et en améliorant la 

prise de décision empirique dans les 
villes (Loideain, 2017 ; Ranchod, 2020). 
Bien que la définition de la gouvernance 
intelligente reste imprécise dans la 
littérature, il est généralement admis 
qu’elle se compose de deux éléments 
essentiels : (i) elle est centrée sur 
l’utilisation des données empiriques 
de différentes natures pour renforcer 
la prise de décision factuelle en vue 
d’améliorer la gestion publique, et (ii) elle 
incite à une plus large collaboration par 
l’inclusion et la participation des acteurs 
de la société civile dans les processus 
de prise de décision en milieu urbain. Il 
serait néanmoins intéressant de réaliser 
des applications concrètes de ces 
préconisations, notamment à travers 
l’application de méthodes quantitatives 
fournies d’indicateurs mesurables 
permettant un suivi au long terme des 
modèles de gouvernances intelligentes.

L’exemple rwandais ?
Le Rwanda est devenu le fer de lance de la gouvernance intelligente et est aussi le 
siège de l’initiative Smart Africa dont les objectifs sont doubles : rendre les TIC moteurs 
du développement socioéconomique du continent et donner un accès à Internet haut 
débit de manière rapide et fiable à tous. Jean Philbert Nsengimana, ancien ministre 
rwandais des TIC et de la Jeunesse disait en 2016 « Nous sommes vraiment sur 
le point de voir se concrétiser ce rêve. Au Rwanda, par exemple, la plupart des 
services administratifs du gouvernement sont maintenant en ligne, ce qui a permis 
de redoubler d’efficacité, de réduire énormément la bureaucratie et d’éliminer 
la corruption ». Le Rwanda se veut pionnier dans la digitalisation des services 
publics tels que la gestion des certificats de naissance et de décès, les transactions 
foncières, ou encore l’inscription pour le permis de conduire. Ces services sont, parmi 
d’autres, maintenant disponibles en ligne au Rwanda. En dépit des défis persistants de 
connectivité, le pays a également déployé des services innovants comme l’utilisation de 
drones pour le transport de dons de sang, des médicaments et des vaccins (CGLU, 2016).
Le Rwanda veut devenir un centre important de l’Afrique numérique et à cette fin il investit 
davantage dans le développement de l’université rwandaise. Il compte former 5000 
ingénieurs par an, contre 2000 aujourd’hui via plusieurs centres de formations du pays.
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Les utilisations possibles du numérique 
dans le développement urbain sont 
multiples: elles vont de l’utilisation 
des technologies par les pouvoirs 
publics pour lutter contre la criminalité 
et assurer la sécurité publique, au 
développement d’infrastructures 
municipales qui rendent les services 
plus accessibles à tous, en passant 
par la garantie que tous les habitants 
des villes disposent d’un accès effectif 
et généralisé au numérique pour 
leurs entreprises et les chercheurs.

D’un point de vue conceptuel, la notion 
d’intelligence dans les centres urbains 
va au-delà de l’instrumentation des 
infrastructures et des environnements 
urbains ; elle est liée aux économies 
axées sur la connaissance, où 
l’apprentissage et l’éducation créent les 
conditions de l’innovation, de la créativité 
et de l’esprit d’entreprise (Allwinkle et 
Cruickshank, 2011). La gouvernance – 
le processus de conception et de mise 
en œuvre des politiques – sous-tend 
chaque aspect du développement des 
pays et du fonctionnement de leurs 
institutions (Beegle et Christiaensen, 
2019). Ce modèle de gouvernance 
intelligente se concentre généralement 
sur deux éléments clés : (i) la nature, le 
type et l’utilisation des données pour 
renforcer la prise de décision fondée 
sur des données probantes en vue 
d’une meilleure gestion publique, et 
(ii) la gouvernance collaborative par 
l’inclusion et la participation des acteurs 
civiques dans les processus de décision 
urbains (Ranchod, 2020). Il exige que 
les autorités publiques concernées 
s’engagent dans une consultation 

permanente avec toutes les parties 
prenantes concernées, par exemple les 
particuliers, la société civile, le monde 
académique et le secteur privé, tout au 
long de la conception, de la mise en 
œuvre et de la révision des systèmes 
de TIC. En outre, la mise en œuvre d’un 
système de gouvernance qui associe 
la transparence à une surveillance 
rigoureuse et au respect des droits 
de l’homme garantit également un 
examen plus approfondi des menaces 
potentielles que le développement 
des villes intelligentes fait peser sur 
l’état de droit, telles que la surveillance 
disproportionnée et la corruption.

En effet, le développement de la 
gouvernance des villes fondées sur les 
données produites par le numérique et 
les avancées technologiques pourrait 
marquer le début d’un empiètement 
systémique sur l’autonomie, la liberté et 
la vie privée de l’individu.Une enquête 
de 2019 sur la sécurité et la confiance 
sur Internet menée par le Centre pour 
l’innovation dans la gouvernance 
internationale (CIGI) et Ipsos a révélé 
que 78 % des internautes de 25 pays, 
notamment en Afrique, étaient au moins 
quelque peu préoccupés par leur vie 
privée en ligne (CIGI-Ipsos et al, 2019). 
Les plus préoccupés se trouvaient en 
Égypte et au Nigeria, où cette proportion 
était de 90 % ou plus. À l’inverse, 
le plus faible niveau d’inquiétude a 
été noté au Kenya, avec 44 %.
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La numérisation de la ville africaine 
englobe les avancées en matière 
de communication, de gestion des 
données, l’évolution d’Internet des 
objets (IoT) et un ensemble de réseaux 
physiques pour la gestion intelligente 
des activités. La création d’un nouvel 
archétype de gestion urbaine et de 
développement urbain nécessite 
un cadre favorable pour parvenir à 
un meilleur fonctionnement et à la 
durabilité pour tous les citadins. Ceci 
est nécessaire pour faire progresser 

le contrôle et l’efficacité des activités 
urbaines, ainsi que faciliter la 
participation et promouvoir l’inclusion 
en tirant parti des technologies 
modernes et en les utilisant. Comme 
nous l’avons vu dans les sections 
précédentes, il est devenu évident 
qu’une approche réussie de l’utilisation 
et de l’intégration des TIC dans les 
villes va au-delà de la technologie 
pour permettre au gouvernement, 
aux personnes et aux entreprises de 
prendre des décisions mieux informées 
et d’améliorer le fonctionnement 
durable de la société. Trois usages 
essentiels et interdépendants du 
numérique dans les villes africaines 
ont été identifiés : l’Internet des 
objets (IoT), l’analytique (analyse des 
données) et les téléphones mobiles.

Internet des objets
L’Internet des objets (IoT) désigne un 
ensemble de dispositifs connectés 
à Internet tels que les capteurs, les 
compteurs, les puces d’identification par 
radiofréquence et autres instruments 
qui sont intégrés aux objets de la vie 
quotidienne leur permettant d’envoyer 
et de recevoir divers types de données 
en temps réel. Ces objets sont 
connectés à Internet sans fil ou câblé. 
Les capteurs sont quant à eux utilisés 
grâce à différents types de connexions 
locales comme l’identification par 
radiofréquence, la communication en 

Les différents 
usages du numérique 
en ville

8.6
milliards
d’objets 
connectés

22
milliards
d’ici 2024

5.7
milliards

personnes avec
abonnement 

haut débit

domaines

d’application

Objets connectés:

satistiques

+17 %
par an



44

L’utilisation du numérique dans le contexte des villes de l’Afrique de l’Ouest

EPFL | Centre Excellence in Africa

champ proche, le WI-FI, le Bluetooth, 
etc. Plus généralement, l’IoT peut 
être défini comme une base et une 
colonne vertébrale technologiques 
constituées de dispositifs et de capteurs 
interconnectés. L’ensemble de services, 
plates-formes, protocoles et autres 
technologies requis pour fournir des 
fonctionnalités, collecter des données 
à partir des dispositifs périphériques 
et ayant la capacité de communiquer 
et d’échanger des informations sur un 
réseau est appelé « écosystème ». 

Il possède un cadre de base composé 
d’électronique, de micrologiciels, de 
logiciels, de capteurs, etc. avec trois 
caractéristiques clés lui permettant 
de fonctionner : l’interconnexion, 
l’intelligence et l’instrumentation 
(Mohanty et al, 2016). Les dispositifs 
portables, smartphones, appareils 
électroniques intelligents et instruments 
domestiques intelligents sont quelques 

exemples d’IoT. De nombreuses 
applications de l’IoT peuvent être 
essentielles pour les villes, notamment 
les compteurs d’énergie, l’identification 
par radiofréquence des marchandises 
pour la fabrication, l’élevage et la 
logistique, le monitoring des sols 
et des conditions météorologiques 
dans l’agriculture, et les technologies 
portables. Selon Ericsson, il y avait 
plus d’objets (8,6 milliards) connectés 
à Internet en 2018 que de personnes 
(5,7 milliards d’abonnements au 
haut débit mobile), et le nombre de 
connexions « Internet des objets » 
devrait augmenter de 17 % par an, 
pour dépasser les 22 milliards d’ici 
2024. Dans ce monde de plus en plus 
connecté, de nombreux pays africains 
ont déjà tiré parti de l’Internet des 
objets, qu’il s’agisse des soignants qui 
suivent l’état de santé des patients 
grâce à la télémédecine, ou de sociétés 
de services publics qui utilisent des 
compteurs connectés pour suivre 
l’évolution de la consommation, cibler 
les pannes et anticiper les pics de 
demande (Ndubuaku et Okereafor, 2015).

Dans une même perspective 
environnementale et de protection 
de la santé, l’Université du Rwanda 
a développé un système IoT de 
surveillance de la qualité de l’air. 
L’objectif est de développer des 
systèmes rentables et durables 
qui fournissent des informations 
et des alertes en temps réel sur 
la quantité de polluants dans les 
environnements intérieurs. Le 
système assure le suivi du dioxyde 
de carbone (CO2) et des particules 

L’Internet des objets (IoT) pour assurer le 
refroidissement des vaccins au Burkina Faso
Un ingénieur burkinabé de 30 ans de l’Université Polytechnique 
de Bobo-Dioulasso, au Burkina Faso, a trouvé en 2015 la solution 
pour sécuriser le transport des vaccins. Il a créé, grâce au soutien 
de l’incubateur de l’Institut International d’Ingénierie de l’Eau 
et de l’Environnement (2iE), le « Laafi Bag », un sac intelligent 
qui utilise l’Internet des objets Dans un sac à dos, un caisson 
isotherme, couplé à un système de thermorégulation, permet 
de maintenir les vaccins aux températures recommandées par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pendant plus de quatre 
jours. Soit quatre fois plus longtemps que les autres porte-
vaccins. La température du Laafi Bag peut aussi être contrôlée à 
distance, un moyen de garantir qu’à aucun moment du transport 
les vaccins n’aient été altérés par une variation thermique.
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élémentaires (PM2.5) par l’utilisation 
de capteurs environnementaux et 
d’un microcontrôleur à faible coût 
pour collecter des données et les 
envoyer à une plateforme cloud 
open source IoT à des fins d’analyse, 
de stockage et de visualisation.
Les relevés des paramètres détectés 
sont envoyés sur le cloud et des 
algorithmes permettent un traitement 
et un accès en temps réel aux 
données mesurées. Elles sont ensuite 
comparées aux valeurs historiques 
mesurées et aux valeurs de référence 
de l’Organisation mondiale de la santé. 
Pour les décideurs, les données sont 
envoyées à une interface utilisateur 
Web (Tawhirwa et al, 2020).

Analytique 
 (analyse des données)
L’analytique fait référence aux 
applications intelligentes et aux 
capacités d’analyse des données qui 
peuvent être utilisées pour transformer 
des données primaires ou secondaires 
en alertes, signaux et informations 
utilisables par les utilisateurs finaux 
et les décideurs. Elle implique des 
fonctions d’extraction, de manipulation, 
d’analyse, d’organisation, de prise de 
décision. Cet usage du numérique 
est l’interface entre l’IoT et les 
composantes de gouvernance. L’un 
des exemples les plus emblématiques 
d’outils analytiques sont les systèmes 
d’informations géographiques (SIG). 
Il s’agit d’un ensemble de technologies 
conçues pour relier des informations à 
un emplacement géographique, ce qui 
est utile pour combiner une quantité 
massive d’informations provenant d’un 

large éventail de sources, y compris des 
données en temps réel sur la météo, 
les systèmes naturels, les sources 
de collecte de données participatives 
(par exemple OpenStreet Maps), 
formant ainsi une partie essentielle 
vers un fonctionnement efficace si les 
villes prennent le tournant numérique. 
Toutefois, pour être efficaces, les 
cartes et les données sur lesquelles 
s’appuient les SIG doivent contenir 
des informations actualisées et 
pertinentes, accessibles facilement et 
rapidement. C’est l’un des principaux 
défis à l’utilisation des SIG dans les villes 
africaines. Heureusement, la croissance 
massive de l’utilisation des outils SIG a 
permis le développement de processus 
innovants pour collecter, trier et analyser 
les données spatiales, notamment 
grâce à l’utilisation d’approches 
participatives et de la télédétection. 
Les domaines d’application sont 
nombreux : développement de logiciels, 
agriculture, transport et mobilité, 
changement climatique et détection 
des risques, santé publique, etc.

Malgré les nombreux projets déployés 
en Afrique depuis deux décennies, 
les services basés sur les données 
de télédétection sont encore limités, 
principalement en raison des deux 
facteurs que sont le manque de 
compétences locales dans la 
production et l’utilisation de ces 
données, et le manque d’interactions 
entre les fournisseurs de données et 
les utilisateurs. Un certain nombre de 
données spatiales de haute qualité 
sont déjà disponibles telles que des 
produits pour les variables biophysiques 
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Utiliser la télédétection et les Systèmes 
d’information géographique (SIG) pour prévenir 
les effets des inondations urbaines
Ces dernières années, les inondations urbaines en Afrique de l’Ouest sont de plus 
en plus récurrentes et ont un effet dévastateur sur les communautés démunies. 
La fragilité de l’Afrique face aux changements climatiques est aggravée par 
plusieurs facteurs tels que la croissance démographique, l’urbanisation rapide 
et la faiblesse des dispositifs de préparation et de réponse aux catastrophes.

La gestion efficace des risques d’inondation peut être soutenue par l’utilisation 
des technologies tout au long du cycle de gestion des catastrophes : prévention, 
préparation, réponse et rétablissement. Les technologies telles que la télédétection 
et les Systèmes d’information géographique (SIG) peuvent contribuer à la 
réduction et à l’atténuation des risques d’inondation en fournissant des données 
fiables, en temps quasi réel, sur de vastes zones. Les données fournies 
contribuent à la réduction et à l’atténuation des risques d’inondation ainsi qu’à 
l’action humanitaire sous forme de cartographie rapide des inondations.

L’introduction, l’utilisation et l’intégration des systèmes d’information géographique 
(SIG) ont déjà amélioré la manière dont les inondations urbaines sont gérées. 
Des cartes et des tableaux contenant des données alphanumériques liées 
aux caractéristiques des zones d’inondation ont été utilisés pour présenter 
des informations. Différents aspects des éléments à l’origine des inondations, 
tels que le ruissellement pluvial, les précipitations, le débit des rivières, les 
systèmes de drainage, la profondeur de la nappe phréatique et la pente, 
ont été modélisés à l’aide d’un certain nombre de techniques SIG.

Les chercheurs estiment que l’utilisation de la télédétection et des systèmes 
d’information géographique (SIG) peut permettre aux décideurs d’accéder aux données 
spatio-temporelles appropriées pour surveiller les urgences induites par le changement 
climatique liées aux inondations saisonnières, cependant le coût de l’acquisition 
de données aériennes ou spatiales et l’expertise dans le traitement des données 
peuvent constituer des limites à l’utilisation de cette technologie dans certains pays.
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terrestres (indice de surface foliaire, 
humidité du sol, température de 
surface, végétation spectrale, etc.), 
des cartes d’utilisation et d’occupation 
des sols comme la base de données 
sur l’occupation des sols du Burkina 
Faso (BDOT) à l’échelle 1 / 100 000 
produite par l’Institut géographique 
du Burkina Faso (IGB), ou encore des 
images satellitaires provenant des 
satellites d’observation de la Terre 
Sentinel-2 exploités par l’ESA et 
Landsat-8 de la NASA. Au-delà des 
éléments physiques d’équipement, 
d’infrastructure, de données, mais 
aussi de formation qui expliqueraient 
la faible qualité des produits existants 
ou leur utilisation limitée, il apparaît que 
la télédétection et les technologies 
spatiales ne sont pas reconnues à 
tous les échelons décisionnels et 
d’évaluation dans les secteurs de la 
gestion et du développement urbains 
(Tonneau et al, 2019). Un exemple 
de cette reconnaissance est la mise 
en œuvre par la ville du Cap de l’une 
des premières stratégies dédiées 
à la recherche et aux données afin 
d’améliorer la prise de décision pour 
la ville avec un approche factuel. 
L’objectif de cette stratégie est à la 
fois de s’assurer que les institutions 
sectorielles et les universités tirent 
le meilleur parti du stock de données 
dont elles disposent déjà, et d’identifier 
les lacunes importantes en matière 
de données et la manière de les 
résoudre (Haas et Kriticos, 2018).

Téléphone mobile
En quelques années, la prolifération 
des réseaux de téléphonie mobile a 
transformé les communications en 
Afrique subsaharienne. Elle a également 
permis aux Africains de sauter l’étape du 
développement du téléphone fixe et de 
passer directement à l’ère numérique.

En plus d’être un moyen de 
communication, le téléphone mobile 
est largement utilisé en Afrique 
subsaharienne pour effectuer ou 
recevoir des paiements (argent 
mobile). Il est également important 
par exemple pour s’informer sur 
la politique, accéder aux réseaux 
sociaux, obtenir des informations sur 
la santé et la médecine et chercher 
ou postuler à une offre d’emploi.
La téléphonie mobile dans le contexte 
urbain imprègne diverses dimensions 
de la vie sociale, notamment les 
transactions financières, les pratiques 
de transport, le petit commerce 
et de plus en plus la e-santé. 

Le secteur des services financiers 
liés à l’argent mobile est en pleine 
expansion dans la sous-région ouest-
africaine. L’expérience des pays 
d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe 
confirme que l’argent mobile offre une 
occasion unique d’encourager et de 
renforcer l’inclusion financière avec 
un potentiel d’augmentation de la 
croissance économique. Des systèmes 
financiers efficaces sont essentiels 
à la réduction de la pauvreté et les 
inefficacités réduisent la capacité de 
l’inclusion financière à générer de la 
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croissance et à réduire les inégalités. 
Les institutions bancaires traditionnelles 
ont des coûts de transaction élevés ce 
qui rend la tenue de comptes d’épargne 
et de dépôt très difficile pour les 
ménages les plus pauvres. Parmi les 
personnes travaillant dans le secteur 
informel ou exerçant des activités peu 
rémunératrices, un compte mobile 
money est le moyen le plus utilisé pour 
payer ou être payé pour un service.

L’Afrique de l’Ouest est devenue 
pionnière dans la révolution de l’argent 
mobile en Afrique. La sous-région ouest-
africaine a connu la plus importante 
augmentation du nombre de comptes 
enregistrés (14,5 %) et de la valeur des 
transactions (34,9 %). Il y a maintenant 
plus de services d’argent mobile en 
direct offerts en Afrique de l’Ouest (59) 
que dans toute autre région du monde 
(GSMA, 2019). Lors de la pandémie de 
COVID-19 les paiements numériques 
ont été de plus en plus utilisés afin 
de réduire les risques associés à 
l’échange d’argent liquide. C’est par 
exemple le cas au Sénégal, où il est 
devenu courant de payer un taxi avec 
Orange Money, le service d’argent 
mobile le plus populaire en d’Afrique de 
l’Ouest, proposé par le groupe français 
de télécommunications Orange. 

Dans les années à venir, grâce à la 
baisse des prix et à une nouvelle 
génération de jeunes « natifs du 
numérique », la GSMA (Global System 
for Mobile Communications Association) 
prévoit une augmentation considérable 
de l’utilisation des smartphones en 
Afrique subsaharienne, qui en 2020 
a déjà atteint 50 % du total des 
connexions. La connexion aux réseaux 
3G et 4G par un smartphone donne 
la possibilité d’améliorer l’accès à 
l’information et à d’autres services. 
Nous en trouvons plusieurs exemples en 
matière de télémédecine et d’utilisation 
des réseaux sociaux pour la promotion 
de la santé dans toute la région. Les 
téléphones mobiles ont été utilisés pour 
obtenir un soutien en matière de santé 
maternelle en Afrique du Sud, détecter 
les faux médicaments au Ghana ou 
accéder à une plateforme numérique 
de financement de la santé au Kenya.
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consommateur cloud HP téléphone mobile
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À mesure que les prix de la téléphonie 
mobile et des appareils baissent, le 
téléphone mobile se transforme et 
devient de plus en plus accessible 
aux personnes de tous les niveaux de 
revenus. Les opérateurs de téléphonie 
mobile continuent d’innover pour 
toucher davantage d’abonnés et 
récemment de nouveaux téléphones 

à énergie solaire ont été introduits 
sur le marché. Le défi consiste 
maintenant à développer des politiques 
appropriées pour évaluer et propager 
les avantages des téléphones 
mobiles sur tout le continent.

Lutter contre la contrefaçon de médicaments grâce à un SMS
Seulement 3 % des médicaments consommés en Afrique sont produits sur le continent. 
Cela comporte souvent une longue chaîne d’approvisionnement pharmaceutique qui 
fait monter les prix des médicaments. Ces prix élevés découragent fréquemment 
les malades qui achètent des produits dans la rue. Par conséquent, plus de 
1000 personnes meurent chaque année en Afrique de l’Ouest seulement à cause 
de médicaments de mauvaise qualité (Organisation mondiale de la santé – OMS).
Une entreprise ghanéenne (MPedigree) a conçu une technologie simple permettant 
aux consommateurs de vérifier si leurs médicaments sont vrais ou faux. Il suffit de 
gratter une zone de l’emballage sur la boîte du médicament afin de révéler un code 
ad hoc puis de l’envoyer gratuitement par SMS, le système renvoie ensuite par le 
même canal une réponse instantanée : « OK » ou « NO », signifiant que le produit est 
propre ou impropre à la consommation. Depuis le lancement de ce système en 2007, 
même s’il est difficile de quantifier avec précision l’impact de ce système numérique, 
l’entreprise MPedigree estime que plusieurs millions de vies ont été ainsi sauvées.

Figure. 12
Le système  

mPedigree/HP  
pour lutter contre  

la contrefaçon  
de médicaments, 
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La majorité des pays africains 
avancent en matière d’accessibilité et 
d’utilisation du numérique (Figure 3, p. 
18 et Figure 4, p. 20). La numérisation 
complète se présente désormais 
comme un horizon de société à bâtir. 
Dans cette perspective, on observe 
une généralisation de l’usage du terme 
TIC (Technologies de l’information 
et de la communication). Si les TIC 
sont présentées comme l’une des 
clés de la croissance économique 
et du développement en Afrique, 
il faut toutefois souligner le faible 
investissement des États dans la 
production d’informations à destination 
des acteurs du numérique. Le terme 
TIC reste fréquemment utilisé sans 
que soit établi le diagnostic quant aux 
technologies et aux données existantes, 
sans considérer les besoins précis 
de chacun des secteurs d’activités 
ou les limites posées par le cadre 
institutionnel et juridique en place. Ainsi, 
de nombreux acteurs rencontrent des 
difficultés à l’établissement pérenne de 
leurs technologies et à leur évolution. 

Malgré les contraintes techniques et 
institutionnelles qui pèsent sur l’essor de 

l’économie du numérique en Afrique, des 
hubs technologiques et d’innovation ont 
émergé. Les hubs dans le numérique 
se présentent comme des incubateurs 
d’un écosystème dématérialisé propice 
au développement de l’entrepreneuriat 
et au partenariat dans le secteur du 
numérique. Ainsi, il s’agit de sécuriser 
les investisseurs et les entrepreneurs 
en leur offrant des services de formation 
dans le numérique, d’accompagnement 
à la création de start-up, d’intégration 
dans des plateformes et des forums 
d’acteurs pour nouer des partenariats 
sur des innovations numériques. 

Acteurs de niche, les hubs se 
présentent avec la capacité de résoudre 
des problèmes économiques, sociaux 
et écologiques grâce aux outils de 
l’entrepreneuriat numérique et aux 
innovations commerciales (Jiménez, 
2018). Le nombre de ces structures 
sur le continent africain est passé de 
442 en 2018 à 618 en 2019 (dont 22 
en Côte d’Ivoire et 14 au Mali), soit une 
augmentation de 39,8 % (Giuliani et 
Ajadi, 2020). L’attention croissante 
et l’expansion rapide des espaces 
d’innovation montrent non seulement 

Innovation 
numérique et 
développement
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la forte adhésion des entrepreneurs au 
potentiel économique des technologies 
numériques, mais soulignent également 
la rapidité de leur intégration pour 
relever les défis du développement, 
notamment du développement durable. 
Schmitt et Muyoya (2020) ont constaté 
que toutes les initiatives d’envergure 
liées à l’un de ces hubs soutenaient 
des solutions numériques pour un 
développement durable. Cela laisse 
entrevoir des perspectives nouvelles 
pour l’Afrique car les technologies 
numériques ne sont plus seulement 
importées : les espaces d’innovation 
établissent des environnements de 
développement propices pour créer 
des solutions locales et spécifiques. 

AfriLabs représente un de ces hubs 
incontournables pour les projets de 
création de start-up et d’innovation sur 
le numérique d’envergure régionale en 
Afrique. AfriLabs a été créé en 2011 et 
est présidée par Rebecca Enonchong, 
femme d’affaires camerounaise, 
reconnue pour son rôle pionnier dans 
le numérique en Afrique, notamment 
par la Banque mondiale et le Forum 
Économique Mondial. AfriLabs soutient 

un réseau de 268 incubateurs dans 
48 pays d’Afrique et se positionne 
comme une des matrices de l’innovation 
numérique en Afrique. Il vise à accélérer 
les innovations qui favorisent la 
croissance économique et la création 
d’emplois à travers une gouvernance 
innovante du numérique, qui comprend 
notamment les universités locales. 

Les recherches sur ces hubs montrent 
que l’intégration des universités avec 
les pôles d’innovations numériques 
pour s’orienter vers des activités de 
R&D est une autre étape importante 
de la croissance économique (Lazaroiu 
et Roscia, 2018). En effet, les instituts 
de recherche et les universités ont 
la capacité d’influencer le cours des 
politiques sur le développement urbain. 
Ils permettent de mettre des nouveaux 
talents sur le marché de l’innovation 
en contrepartie d’une prise en charge 
par la société des opportunités 
d’emploi et des infrastructures de 
base. Ainsi, AfriLabs pénètre les 
sphères du développement et de la 
recherche-action avec des universités 
africaines. Pour l’Agence française de 
développement (AFD), AfriLabs est un 
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intermédiaire clé pour atteindre, depuis 
l’Afrique de l’Ouest, 600 gestionnaires 
de hubs, 3600 entrepreneurs et 
développeurs, mais surtout 200 000 
parties prenantes de l’écosystème 
africain de la technologie et de 
l’innovation, selon ses sources. 

À l’instar d’AfriLabs, les hubs du 
numérique témoignent d’une 
capacité solide d’investissement et 
d’internationalisation de leurs activités, 
qui traduit la force de leurs réseaux 
d’affaires dans lesquels les figures 
internationales des télécommunications, 
notamment les GAFAM8, ont une 
place importante. Cependant, si 
leur ancrage et leur développement 
renvoient à une forte demande 
internationale et locale, ces hubs sont 
victimes de leur dématérialisation : 
les liens entre les entrepreneurs sont 

faibles, notamment entre ceux qui 
constituent le noyau local du pôle. 
Les connexions observables entre les 
communautés du hub sont orchestrées 
par des organisations à l’aide 
d’événements annuels internationaux. 
Malgré cette faiblesse structurelle, 
qui interroge les possibilités réelles 
de synergie et de diffusion des 
technologies sur le continent, ces 
hubs s’imposent dans le paysage 
du numérique. Si l’AFD investit 
dans le domaine du renforcement 
des capacités dans le numérique, 
d’autres acteurs accordent une place 
innovante à ces hubs. C’est le cas, par 
exemple, de la coopération allemande 
(GIZ) qui a financé le Smart Cities 
Innovation Programme (voir encadré).

8	
�

GAFAM est l’acronyme  
des géants du Web -  
Google, Apple, Facebook, 
Amazon et Microsoft -  
qui sont les cinq grandes 
entreprises américaines  
qui dominent le marché  
du numérique.

Smart Cities Innovation Programme –  
accélérer l’innovation urbaine numérique
Programme financé par la coopération allemande (GIZ), le Smart Cities Innovation 
Programme est un accélérateur qui vise à soutenir les jeunes start-up à fort potentiel 
qui opèrent dans les domaines de la mobilité intelligente, du logement intelligent et des 
technologies financières abordables, au sein des communautés. Basé au Rwanda, 
ce programme ouvert aux autres pays d’Afrique fera bénéficier à 30 start-up 
d’un mentorat individuel, d’une formation ainsi que d’un réseautage intensif et 
d’une mise en relation avec des partenaires commerciaux et des investisseurs 
internationaux tels que Volkswagen, Siemens et le réseau African Business Angels 
Network (ABAN), entre autres. Les critères sont simples : être basé dans un ou 
plusieurs pays d’Afrique, avoir un impact socio-environnemental, et posséder des 
perspectives de croissance couplées de créations d’emplois (SCIP Africa, 2021).
En plus d’une participation gratuite, les jeunes entreprises pourront également 
utiliser Green City Kigali, le projet phare de ville intelligente du Rwanda, 
comme « living lab » : un cas d’application réel pour tester leurs solutions. 
Les résultats de l’initiative sont attendus pour la fin de l’année 2021. 
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En Afrique de l’Ouest, le nombre 
de start-up dans le domaine du 
numérique est de plus de 900 
(StartupRanking, 2021), ce qui place 
cette région comme la plus dynamique 
d’Afrique subsaharienne sur le plan 
entrepreneurial. Cependant les 
pays d’Afrique de l’Ouest affichent 
d’importantes disparités de 
développement de ces écosystèmes 
numériques (voir figure 8). Ainsi, le 
Nigéria se distingue par l’existence de la 
Yabacon Valley, classée comme l’un des 
cinq pôles majeurs du numérique en 
Afrique. Créée en 2010 pour permettre 
aux agents économiques de contourner 
l’encombrement automobile du centre 
de Lagos et offrir des possibilités 
de développement à cette nouvelle 
industrie du numérique, la Yabacon 
Valley a tout d’abord accueilli les 
grandes figures de la télécommunication 
en Afrique, puis, CChub, un des plus 
importants hubs d’Afrique, lui aussi 
impliqué dans le projet KTN Global 
Alliance Africa. Dans la seconde 
moitié des années 2010, la venue de 

Marc Zuckerberg à la Yabacon Valley 
s’ensuivit de l’installation d’un incubateur 
de start-up NG_Hub par Facebook et 
de celui de Google, Google Launchpad 
Space à Lagos. L’investissement 
des GAFAM dans l’émergence de 
compétences locales dans le numérique 
a permis une explosion du nombre de 
start-up au Nigéria et de positionner la 
Yabacon Valley comme un site privilégié 
d’investissements : 20 % des levées 
de fonds sur le continent africain se 
réalisent désormais dans le secteur du 
numérique sur ce territoire. La proximité 
de l’université de Lagos, des instances 
de pouvoirs politiques et économiques, 
d’un incubateur notable de start-up et 
des GAFAM, sans compter les figures 
internationales des télécommunications 
en Afrique, a fait du Nigéria le pays 
le plus avancé dans l’innovation et 
le soutien au développement du 
numérique en Afrique de l’Ouest. 

Dans le reste de la région, si les 
écosystèmes numériques sont 
moins développés et plus fragiles, 
les efforts des pouvoirs politiques 
et les investissements dans les 
télécommunications soutiennent une 
dynamique claire de développement du 
secteur du numérique. La Côte d’Ivoire, 
par exemple, a démontré d’un important 
investissement du politique à l’égard de 
cet enjeu en soutenant dans la seconde 
moitié des années 2010 la numérisation 
d’une partie de ses services publics 
(éducation nationale, service du cadastre 
et des affaires foncières, services 
douaniers, services hospitaliers, lutte 
contre la cybercriminalité). L’avènement 
d’une université numérique, à la fin 

La proximité entre l’université de Lagos, 

les instances de pouvoirs politiques 

et économiques, un incubateur notable 

de start-ups, les GAFAM et les figures 

internationales des télécommunications 

en Afrique a fait du Nigéria  le pays 

le plus avancé dans l’innovation  

et le soutien au développement du 

numérique en Afrique de l’Ouest.
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des années 2010, pour un nombre 
de 3500 étudiants, est un symbole 
de la place que prend le numérique 
dans la construction de l’horizon 
dessiné (voir chapitre 6, p. 91). 

Les résultats sont déjà observables 
en termes de ruissellement des 
technologies dans la société 
ivoirienne. La Fondation Jeunesse 
Numérique, dirigé par l’ingénieure en 
télécommunications Linda Nanan 
Vallée a un important rôle d’incubateur 
d’innovations numériques en Côte 
d’Ivoire et a soutenu, à ce jour, 
l’incubation de plus de 260 projets sur 
le numérique et l’accompagnement 
d’une cinquantaine de start-up. Une 
de ces start-up, Moja Ride, propose 
à Abidjan, un système de réservation 
et de paiement des trajets par argent 
mobile (voir encadré). La trajectoire de 
cette start-up du numérique en Côte 
d’Ivoire illustre la capacité de « saut 
technologique » dont sont capables en 
Afrique les entrepreneurs visionnaires 

des technologies numériques. Le saut 
technologique, réussi dans la téléphonie 
et l’Internet mobile, a été souligné à de 
nombreuses reprises par la littérature 
scientifique sur l’Afrique (Pretorius et 
Sangham, 2016 ; Willems, 2019). Ainsi, 
malgré les faiblesses infrastructurelles 
et institutionnelles de la Côte d’Ivoire, 
Abidjan poursuit sa course pour devenir 
le premier écosystème innovant de 
l’Afrique de l’Ouest francophone, 
avec plus de 20 pôles d’innovation 
comprenant, parmi d’autres, Seedspace, 
un hub de coworking connecté, 
présent dans les pays émergents, ainsi 
que quatre Jokkolabs – espaces de 
coworking et d’accompagnement des 
projets numériques, importés de Dakar. 

La capacité entrepreneuriale des 
sociétés africaines dans l’économie 
du numérique est reconnue par les 
États et les acteurs privés. Au Sénégal, 
depuis 2017, l’opérateur Orange a mis 
en place Orange Digital Ventures Africa, 
(ODVA), un fonds d’investissement 

Moja Ride propose à Abidjan, un système de réservation 
et de paiement des trajets, sans espèces - en ligne ou par 
carte spécifique - pour l’ensemble des 35 000 taxis collectifs 
(« Woro-Woro ») et 8000 minibus (« Gbaka ») de l’agglomération 
d’Abidjan. Le succès de l’initiative, qui permet au chauffeur 
d’appréhender les besoins en transport, de gagner du temps à 
chaque arrêt, d’avoir une meilleure transparence de la gestion 
des sommes récoltées, sans oublier la réduction des disputes 
et du stress autour de la question de l’appoint pour les usagers, 
a soutenu son développement et son intégration dans la vie 
quotidienne. Un an après son lancement, en 2020, Moja Ride va 
fonctionner en partenariat avec O-CITY, appartenant à la banque 
d’investissement américaine BPC, en place dans 130 villes du 
monde, pour le développement de sa plate-forme de paiement.
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de 50 millions d’euros dédié à des 
projets d’innovation économique et 
sociale à partir d’applications mobiles. 
L’État a lancé, quant à lui, le projet d’un 
Parc des technologies numériques 
(PTN) de 25 ha à Diamniadio, dans la 
périphérie de Dakar. Pierre angulaire 
de la stratégie nationale de l’économie 
numérique « Sénégal numérique 
2025 », cette technopole a vocation 
à soutenir une véritable économie de 
la recherche sur le numérique afin 
de soutenir l’écosystème numérique 
d’Afrique de l’Ouest. Le Parc proposera 
aux entreprises hébergées tout un 
environnement connecté, dont un 
data center, un studio de production 
audiovisuelle, ainsi que des institutions 
de formation et de recherches : 
100 000 emplois, directs et indirects, 
sont attendus de la création de cet 
écosystème numérique. Outre la Côte 
d’Ivoire et le Sénégal, c’est l’ensemble 
des pays de la région, comme le Mali (14) 
et le Togo (13), qui montrent des signes 
de croissance rapide de l’innovation 
dans le numérique. Des écosystèmes 
naissants et en croissance sont 

présents au Bénin, comme à Sèmè 
City, et au Burkina Faso (Giuliani 
et Ajadi, 2020). Ces écosystèmes 
d’innovations et de solutions digitales 
se positionnent comme des éléments 
incontournables à la construction de 
cadres urbains inclusifs et durables 
en Afrique dans des secteurs tout à 
fait divers. Au Mali, l’application Map 
Action (voir encadré chapitre 6, p. 73) 
permet une cartographie participative 
pour l’enregistrement, l’analyse et 
transmission de données sur les 
problèmes environnementaux locaux 
pour permettre une gestion participative 
des problématiques environnementales 
et sanitaires en ville. Dans la même 
lignée, la start-up Capture Solutions 
West Africa au Nigéria et Digital Smart 
Trash en Côte d’Ivoire, se proposent 
d’optimiser la gestion et le recyclage 
des déchets en ville grâce à l’Internet of 
Things (IoT) en créant un écosystème 
vertueux d’économie circulaire sur toute 
la chaîne de valeur des déchets urbains.

Figure 13. 
Nombre de start-up en 
2020 dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest 
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L’augmentation de la population urbaine 
d’ici 2025, impose une réflexion sur 
la structure des villes qui doivent 
refondre leur modèle de gestion et 
de développement afin d’offrir à leurs 
habitants des infrastructures et des 
services publics plus adaptés, stables 
et durables. Le numérique offre des 
solutions pour résorber la pauvreté en 
Afrique en améliorant le rendement 
du travail quotidien des gens. La 
Banque mondiale reconnaît que cela 
ne peut se matérialiser que si les 
politiques publiques favorisent trois 
composantes : (a) la suppression des 
freins à l’adaptation des technologies 
aux conditions locales et à leur 
percolation à tous les niveaux, (b) 
l’établissement d’un large réseau de 
compétences inter- et intra-sectorielles 
parmi les consommateurs et les 
producteurs de ces technologies, et 
(c) la construction d’un écosystème 
approprié permettant de tirer parti des 
nouvelles opportunités qu’apportent les 
technologies (Beegle et Christiaensen, 
2019). Dans ce contexte, les usages de 
la technologie apparaissent comme une 
piste sérieuse pour répondre aux défis 
physiques liés aux transports, à l’énergie 
et au logement, mais aussi comme 
une chance de fondre l’économie 
numérique dans l’écosystème 
entrepreneurial local (Beegle et 
Christiaensen, 2019). Aujourd’hui, 
la croissance démographique et la 

pression migratoire, notamment due 
à l’exode rural, rendent les zones 
urbaines surpeuplées, encombrées, 
polluées et inabordables pour une 
grande partie de la population. On 
estime que 72 % des citadins d’Afrique 
subsaharienne vivent dans des 
établissements dits « informels » ou 
des quartiers précaires, souvent dans 
des structures provisoires et sans 
sécurité foncière. En 2021, on estime 
que l’Afrique compte 490 millions 
de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté, soit 36 % de la population 
totale. Ce chiffre est en hausse par 
rapport à celui de 481 millions en 
2019 (Hendrik Human, 2021). Selon 
les tendances actuelles, seuls deux 
des 46 pays subsahariens de l’Afrique 
sont en voie d’atteindre leurs cibles de 
l’ODD 1, qui est de d’éliminer la pauvreté 
sous toutes ses formes : la Mauritanie 
et le Gabon (Hendrik Human, 2021). 

L’extrême pauvreté est particulièrement 
présente dans les villes où plus de 
50 % de la population vit encore dans 
des quartiers précaires en Afrique 
subsaharienne, contre 13 % en Afrique 
du Nord (ONU Habitat, 2020). On 
estime que proportionnellement à 
leurs revenus, les ménages urbains 
africains, notamment les ménages 
précaires, ont des dépenses 
quotidiennes liées au logement et 
au transport qui sont respectivement 

Potentiel de 
l’innovation pour 
lutter contre 
la pauvreté
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Agriculture et numérique : un triple objectif
À la suite des crises sociales et économiques engendrées par la crise sanitaire du COVID-19 en 
2020, l’Afrique a vu près de 40 millions de personnes sombrer dans l’extrême pauvreté (BAD, 2021). 
S’ajoutant aux aléas naturels tels que la sécheresse au Sahel et l’invasion de criquets en Afrique de 
l’Est, ceci a mis une pression supplémentaire sur les systèmes agricoles du continent. Les systèmes 
alimentaires de l’Afrique devraient être plus résilients face aux inondations, aux sécheresses et aux 
maladies. Ceci doit être couplé à une augmentation urgente et durable de la production alimentaire 
pour assurer l’indépendance des villes à l’égard des importations et réduire la pauvreté.

Le numérique peut se mettre au service de l’agriculture pour répondre à un triple 
objectif : combler la fracture rural-urbain, réduire la pauvreté des populations rurales et 
ainsi éviter l’exode vers les villes, et assurer la sécurité alimentaire nationale.

Faisant office de précurseur, Microsoft 4Afrika a réalisé son premier investissement dans l’agro-
technologie, en travaillant aux côtés d’une start-up locale d’Afrique de l’Est, AGIN, pour connecter 
davantage d’agriculteurs non bancarisés aux services financiers. Dès lors, plus de 390 solutions agri-
tech enregistrées en Afrique, parmi lesquelles Twiga Foods au Kenay, Tulaa et Virtual City, se portent 
garantes de la mise en relation entre les acteurs de la chaîne de valeur (agriculteurs, prestataires 
financiers, détaillants, distributeurs, fabricants et prestataires de services) pour permettre aux 
agriculteurs d’épargner et d’emprunter, d’acheter des intrants, et de commercialiser leurs récoltes 
au bon moment. Toutefois, le potentiel reste énorme : 90 % du marché des services numériques qui 
soutiennent les petits exploitants africains n’est pas encore exploité (Microsoft 4Afrika, 2021)

En ce sens, OFI (Olam Food Ingredients) contribue à la durabilité de la chaîne d’approvisionnement de 
la noix de cajou avec le Cashew Trail Programme. Le but est simple : raccourcir la chaîne de valeur pour 
réduire la pauvreté des agriculteurs. Pour cela, ils ont mis en place Olam Direct, une plateforme mobile 
qui permet aux agriculteurs d’accéder aux derniers prix du marché et de négocier directement avec OFI 
plutôt qu’avec les agents d’achat traditionnels. Cela signifie qu’ils peuvent conserver une plus grande 
valeur pour leurs récoltes, tout en réduisant leurs dépenses, du fait qu’OFI gère le « dernier kilomètre » 
de la chaîne. À ce jour, 50 000 agriculteurs ont déjà bénéficié de l’initiative avec une cible à 250 000 
d’ici 2030, permettant ainsi doubler leur revenu antérieur de 3 $ par jour en moyenne (OFI, 2021).
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55 % et 42 % plus élevées que les 
ménages des autres régions du monde. 
En plus, les dégâts de la pollution 
environnementale (air, eau, sol, etc.) 
ont un impact majeur sur les quartiers 
précaires (Banque mondiale, 2017). On 
estime, par exemple, que la pollution 
atmosphérique a tué près de 600 000 
personnes en Afrique subsaharienne 
en 2019 (Bauer et al., 2019).

Les collectivités locales n’ont 
pas les moyens de faire face aux 
questions matérielles, économiques 
et techniques liées à l’expansion des 
villes africaines, tant en termes de 
fonds financiers, budgets locaux et 
dotations extérieures, qu’en termes de 
personnel compétent. La numérisation 
des espaces urbains est présentée 
comme une réponse rationnelle aux 
projections démographiques futures 
et à l’incapacité des gouvernements 
à répondre structurellement à une 

forte augmentation de la demande 
de logements, d’infrastructures et 
de services urbains. Contrairement 
aux nouvelles capitales de l’après 
indépendance, les villes connectées 
font désormais partie d’une vaste 
stratégie de développement 
économique (Côté-Roy et Moser, 2018). 
Elles sont souvent soutenues par des 
partenariats entreprise-gouvernement 
et présentées comme la solution 
aux défis urbains actuels (Chenal, 
2014 ; Moser et al., 2015). Les progrès 
technologiques sont considérés 
comme un potentiel pour faire face aux 
modèles d’urbanisation instables.

Afrique
subsaharienne

Afrique 
de l’Ouest

Services live

Comptes enregistrés

Comptes actifs

Volume des transactions

Valeur des transactions (US $)

157

548 mio

159 mio

27.4 mia

490 mia

+19%

+23%

+29%

+46%

+12%

+18%

+15%

+23%

70

198 mio

47 mio

6.4 mia

178 mia

Figure 14. 
Pénétration régionale 
de l’argent mobile 
en Afrique subsaharienne 
et en Afrique de l’Ouest, 
2021.
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Pénétration de l’argent mobile en Afrique
L’Afrique subsaharienne est à l’avant-garde dans le secteur de 
l’argent mobile depuis plus d’une décennie et, en 2020, elle 
a continué à représenter la majorité de la croissance (43 % 
de tous les nouveaux comptes). À la fin de l’année, il y avait 
548 millions de comptes enregistrés dans la région, dont plus de 
150 millions étaient actifs sur une base mensuelle (GSMA 2021).

Le nombre des comptes d’argent mobile dépasse aujourd’hui 
celui des comptes de dépôt traditionnels, 21 % des adultes de 
la région sont titulaires d’un compte d’argent mobile (FMI, 2019)

En revanche, cette pénétration est inégale (Figure 16). La plus forte 
présence se concentre en Afrique de l’Est et notamment au Kenya 
avec 73 %. Le Gabon, la Namibie et le Zimbabwe, où la part des 
comptes d’argent mobile parmi les adultes s’élève également à 
environ 50 %, connaissent également une forte progression. 

Les plus forts taux de croissance de cette technologie se trouvent 
en Afrique de l’Ouest, notamment au Burkina Faso, en Côte 
d’Ivoire, au Ghana et au Sénégal, où plus de 30 % des adultes 
possèdent désormais un compte d’argent mobile. Une donnée 
importante, preuve de l’efficacité de cette technologie dans la lutte 
contre l’extrême pauvreté, 200 000 ménages kenyans sont sortis 
de l’extrême précarité à la suite de l’adoption d’un compte d’argent 
mobile. Les femmes sont encore 33 % moins susceptibles que 
les hommes de posséder un compte d’argent mobile même si 
l’argent mobile a le potentiel d’augmenter l’inclusion et combler 
l’écart entre les sexes dans l’accès aux services financiers. 

Figure 16. 
Pénétration de l’argent 
mobile en Afrique 
subsaharienne 

Figure 15.
Région de la BCEAO  :
paiement numérique
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Parmi les différentes expériences 
innovantes mises en place pour lutter 
contre la pauvreté, celles acquises dans 
deux secteurs clés comme l’agriculture 
et l’argent mobile s’imposent dans 
la réflexion (voir encadrés). 

Pour répondre aux défis de la 
croissance urbaine, plusieurs solutions 
locales innovantes fleurissent sur le 
continent. Par exemple, la start-up 
sud-africaine CarTrip propose un 
service de covoiturage qui peut venir 
compléter et offrir une alternative 
abordable à l’offre des services publics. 
L’entreprise estime qu’en proposant 
son service entre 6 et 9 heures du 
matin au Cap, elle permet d’économiser 
environ 5 tonnes d’émissions de 
CO2 et 2200 litres d’essence par an 
pour trois personnes pratiquant le 
covoiturage. Au Sénégal, la start-up 
Ping ! veut être un précurseur parmi les 
compagnies de taxis dakaroises en 
utilisant des solutions (par exemple des 
voitures hybrides) moins polluantes et 
consommant 50 à 75 % de carburant 
en moins que les taxis conventionnels. 
Au Kenya, la ville de Nairobi a annoncé 
en 2017 la mise en place d’un système 
intelligent de gestion du trafic 

(The Nairobi Intelligent Traffic System). 
Ce projet, financé par la Banque 
mondiale à hauteur de 13,7 millions de 
dollars, utilisera des feux de circulation 
intelligents, des marquages au sol 
et une signalisation plus efficace 
à 100 intersections routières clés 
de la ville (Energy Stream, 2018).
Les personnes démunies peuvent 
bénéficier de ces technologies à 
effet de levier, soit en les adoptant 
directement, soit indirectement à travers 
la large diffusion et disponibilité de 
biens et services à bas coûts suite à 
leur adoption par d’autres. Les citadins, 
aussi bien en tant que producteurs que 
de consommateurs, peuvent accéder 
à leurs marchés d’intérêt pour acheter 
et vendre leurs services grâce à un 
meilleur accès aux équipements, tout en 
améliorant leur productivité. Pour illustrer 
le potentiel du numérique dans la lutte 
contre la pauvreté, entre 2008 et 2014, il 
suffit de penser que l’accès aux services 
du système d’argent mobile M-Pesa a 
permis à environ 200 000 ménages 
kényans de sortir de l’extrême pauvreté, 
soit 2 % du total (Suri et Jack 2016).
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Malgré une croissance encourageante, 
le numérique dans les villes africaines 
reste minoritaire en comparaison 
des économies développées et 
manque encore de maturité. Il existe 
une réticence générale à s’aventurer 
et à investir dans les nouvelles 
connaissances et les nouvelles 
technologies par les gouvernements 
et l’industrie de la plupart des pays 
d’Afrique. Cependant, l’adoption 
appropriée et l’utilisation judicieuse de 
l’industrie numérique au profit des villes 
offrent des possibilités indéniables pour 
résoudre certains problèmes socio-
économiques et défis industriels.

En Afrique, les entreprises sont 
largement organisées en secteurs 
formel et informel. Les entreprises du 
secteur formel sont généralement de 
grandes sociétés comme les banques 
et les compagnies d’assurance, les 
opérateurs de télécommunications, 
les agro-industries et les sociétés 
pétrolières et minières. Les petites 
et moyennes entreprises du secteur 
formel sont assez limitées en taille 
et en nombre, surtout en Afrique 
subsaharienne. En général, les 
entreprises africaines sont plus petites 
que les autres entreprises des régions 
en développement, de plus de 20 % en 
moyenne (L. Iacovone et al., 2013). Les 
entreprises du secteur informel sont 

généralement petites, composées de 
moins de cinq employés. Des exemples 
incluent les détaillants, les artisans, les 
chauffeurs dans les zones urbaines. 
Dans la plupart des pays africains, le 
secteur informel compose une part 
importante de l’activité économique. 
En Afrique subsaharienne, la part de 
la production économique provenant 
du secteur informel varie de 26 % en 
Afrique du Sud, 33 % au Kenya, 46 % 
en République démocratique du Congo, 
à 57 % au Nigeria, pour une moyenne 
régionale estimée à 40 % du PIB en 
2015 (Medina et Friedrich, 2018).

L’économie numérique offre des 
possibilités pour relever les défis 
auxquels sont confrontés les entreprises 
et les travailleurs informels, qui ont 
souvent moins accès au financement et 
utilisent peu les pratiques commerciales 
modernes, notamment en matière de 
comptabilité (Mahadea et Zogli, 2018). 
Elles doivent également faire face à des 
coûts plus élevés lorsqu’elles traitent 
avec des fournisseurs ou des clients 
en raison d’une mauvaise logistique, 
de la multiplicité des intermédiaires 
et de la prévalence des transactions 
en espèces. Dans le secteur informel, 
l’accès à l’électricité est moins certain, 
et l’environnement commercial général 
est instable. Cependant, la grande 
majorité des travailleurs du secteur 

Limites 
des projets 
d’innovations 
en Afrique
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informel possèdent un téléphone 
portable, souvent utilisé à des fins 
privées et professionnelles. À ce 
jour, la plupart des entreprises qui 
ont réussi dans l’économie africaine 
numérique s’attaquent aux problèmes 
rencontrés par les entreprises ou par 
les travailleurs du secteur informel. 
La diffusion à grande échelle de 
l’argent mobile dans plusieurs pays 
africains comme le Kenya, la Côte 
d’Ivoire et le Mali, en est un exemple. 

Cependant, l’envergure du secteur 
informel va au-delà des services 
financiers numériques et englobe 
un nombre croissant de secteurs 
économiques tels que le commerce 
électronique, des services, etc. Ceci 
représente d’autant plus d’opportunités 
d’apporter des solutions innovantes 
pour répondre aux besoins spécifiques 
des populations actives. Une enquête 
réalisée auprès des start-up africaines 
par Google en 2019 révèle que le 
recrutement de start-up ou petites 
entreprises, ainsi que la construction 
d’un solide pipeline d’entreprises de 

haute qualité à haute valeur ajoutée, 
sont parmi les plus grands défis 
auxquels les accélérateurs et autres 
incubateurs sont confrontés. Le manque 
de données fiables et de preuves de 
l’impact positif de l’activité de ces 
entreprises, fondées sur des données, 
est un défi pour les investisseurs 
d’une part, mais également pour les 
entrepreneurs, d’autre part (IFC, 2020). 
Par conséquent, offrir une manière 
innovante de collaboration entre les 
parties prenantes de l’innovation et de 
l’utilisation du numérique dans les villes 
permettrait de créer un cercle vertueux 
de recherche et développement, tout 
en permettant aux entrepreneurs de 
cibler les opportunités de croissance de 
leurs modèles commerciaux. Si l’apport 
technologique est indispensable, sa 
force et sa pertinence dépendent 
des citoyens, de leur capacité 
d’innovation et de leur désir d’adopter 
les technologies afin de participer à 
la vie locale, de générer de nouvelles 
connaissances et de contribuer ainsi 
à l’amélioration des conditions de vie.
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L’utilisation du numérique  
dans les villes 
d’Afrique de l’Ouest

La croissante urbanisation de l’Afrique 
de l’Ouest oblige à trouver des nouvelles 
solutions en termes de gouvernance et 
d’aménagement du territoire pour fournir 
les services de base : eau, électricité, 
assainissement, infrastructures de soin 
et scolaires. L’urbanisation des villes 
d’Afrique de l’Ouest est caractérisée 
par un tissu urbain qui s’est densifié 
de manière complexe, présentant un 
enchevêtrement de registres fonciers et 
de processus d’urbanisation formels et 
informels. Plusieurs facteurs pénalisent 
la réussite d’un développement urbain 
durable en particulier des zones 
informelles : la carence d’infrastructures 
d’assainissement et de services urbains 

de base ; l’éloignement important des 
zones périphériques par rapport au 
centre-ville qui rendent plus cher et 
difficile l’accès aux services de transport 
en commun ; la problématique du 
foncier (défaut d’un titre de propriété 
officiel de l’administration). Cette 
complexité urbaine entrave nombre 
de projets de développement en 
raison de la difficulté dans certaines 
zones de faire passer les réseaux 
(eau, électricité, assainissement).

À l’heure de la rhétorique onusienne 
du droit à la ville, il s’agit de composer 
avec les tissus urbains existants, 
qui produisent pourtant une ville 
relativement peu fonctionnelle dans 
ses pratiques quotidiennes. Le 
numérique se présente alors comme 
une voie innovante pour repenser 
le développement urbain : il permet 
de contourner les difficultés de la 
planification urbaine et de la gestion 
urbaine, mais également de réduire 
les coûts d’investissements dans 
les infrastructures. Une innovation 
numérique peut bouleverser la donne. 
Au Sénégal, par exemple, une valise de 
télémédecine (voir encadré ci-contre) 
permet de mesurer différentes données 
physiologiques qui sont ensuite 
transmises à un service hospitalier 
pour le diagnostic en évitant ainsi de 
longs déplacements. Ces innovations 
permettent une meilleure prise en 
charge et évitent la saturation des 
transports collectifs pour accéder à une 
offre de soins et de conseils spécialisés. 
Les résultats de ces technologies sont 
mesurables : My Healthline, service 
d’Orange d’information par sms autour 
de la santé et la sexualité, diffusé 
en priorité aux femmes enceintes et 
jeunes mères au Mali a permis de 
réduire de 30 % la mortalité infantile.

Le numérique se présente alors 

comme  une voie innovante  pour 

repenser le développement urbain 
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La forte croissance de nouveaux 
quartiers urbains en périphérie de villes 
comme Abidjan, Ouagadougou ou 
Cotonou est un défi pour la planification 
urbaine dans le contexte d’une faiblesse 
des ressources décentralisées. On 
observe un intérêt croissant du secteur 
privé pour proposer des solutions 
numériques face à la carence de 
services de base. Les principaux 
secteurs visés sont la santé, les 
transports, l’assainissement, l’eau, 
l’électricité, ainsi que la e-gouvernance 
pour améliorer la gestion de 
l’administration, du cadastre ou de 
la prévention des risques en ville. 

À Abidjan, par exemple, le déploiement 
de compteurs connectés simplifie 
la gestion de la consommation de 
l’électricité, en permettant une plus 
grande souplesse de la facturation 
(post-paiement ou prépaiement) et 
un accès simplifié à son utilisation. 
La capitale économique ivoirienne se 

modernise rapidement à l’aide des 
solutions numériques et ambitionne 
de devenir la première véritable « ville 
intelligente » d’Afrique. Les villes 
numériques ou smart cities sont un 
phénomène en expansion en Afrique de 
l’Ouest. Des nouvelles villes intelligentes 
sont conçues à côté des capitales 
économiques pour proposer des 
solutions innovantes pour la gestion 
des services urbains que ce soit aussi 
bien sur le plan écologique (énergétique) 
que économique en s’appuyant sur le 
numérique. En 2017 sur la commune de 
Sèmè-Kpodji, à proximité de Cotonou, 
le gouvernement béninois a lancé 
Sèmè-City, un programme de ville 
intelligente dédiée à l’innovation et au 
savoir. Au Sénégal, un projet similaire est 
actuellement en développement avec 
une future cité administrative baptisée 
Diamniadio, ou encore au Burkina Faso 
à seulement 15 km de Ouagadougou, 
dans la future ville de Yennenga. 

Un système de transport intelligent à Abidjan
L’offre des transports collectifs est multiple à Abidjan, cependant le manque 
de structure du secteur ne permet pas aux citadins de se déplacer de manière 
rapide et sécurisée. Depuis plusieurs années, les enjeux de mobilité urbaine font 
partie des priorités de l’administration. Dans ce contexte, la compagnie de bus 
d’Abidjan SOTRA et la compagnie française Zenbus ont développé un partenariat 
pour la mise en place d’un système de transport intelligent. Zenbus fournit un 
dispositif de transport intelligent qui est installé sur les bus de la ville et qui 
propose la mise en place d’un Système d’Aide à l’Exploitation et à l’Information 
Voyageur (SAEIV). Ce système permet aux usagers de voir en temps réel leur bus 
se déplacer et offre à l’exploitant de nombreux outils statistiques pour améliorer son 
offre de transport. La récolte des données permet d’augmenter significativement 
son nombre d’usagers et d’améliorer leurs conditions de déplacement.
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Le concept des villes intelligentes ne 
peut pas résoudre à lui seul les grandes 
problématiques urbaines en Afrique de 
l’Ouest, comme la croissance des zones 
périphériques et informelles isolées des 
pôles économiques et administratifs.
Cela implique la réalisation de solutions 
concrètes pour donner un accès effectif 
et abordable aux services et proposer 
une offre de mobilité viable et abordable 
pour l’accès des résidents aux centres 
d’activités. Même si la situation demeure 
critique en termes d’infrastructures 
basiques pour les habitants en 
périphérie urbaine de la sous-région,  
plusieurs start-up, parfois en 
collaboration avec l’administration locale, 
parfois de façon indépendante, mettent 
à disposition des services grâce à des 
outils numériques. Plusieurs solutions 
ont été fournies dans les domaines 
de la santé, de l’énergie, des déchets, 
et de l’eau et de l’assainissement.

Santé
La pénétration croissante d’Internet 
en Afrique de l’Ouest a favorisé 
l’émergence de dizaines de start-
up dans le domaine de la santé, qui 
visent à alléger la pression sur les 
services de santé actuels et à aider 
les patients à mieux gérer leur état. 

L’investissement du secteur privé dans 
la santé a été accéléré par la pandémie 
du COVID-19, entre l’accentuation des 
difficultés d’accès au système de soins 
et l’émergence d’un nouveau marché 
sur les protections sanitaires pour les 
professionnels et les citoyens. Les offres 
de soins de santé virtuelles, facilitées 
par les technologies numériques, 
comprennent une gamme de services 
qui peuvent pallier l’insuffisance 
d’infrastructures de soin, minimiser 
la propagation des infections et 
favoriser les relations entre patients 
et cliniciens. En outre, les plateformes 
technologiques collaboratives étendent 
l’utilité de la numérisation pour 
aider à renforcer la communication 
entre tous les professionnels de la 
santé et les équipes de gestion.

Une start-up béninoise fournit une identité médicale aux patients
Au Bénin une jeune médecin a créé la start-up KEA Medicals qui a pour objectif de fournir à tous les 
patients une identité médicale (qui comprend l’historique des dossiers médicaux) à l’aide d’un bracelet 
muni d’un code QR. La plateforme vise à interconnecter les hôpitaux du pays via une base de données 
unique afin de gérer les informations médicales des patients et d’accroître l’accès aux soins de santé 
et à la microassurance santé. Le manque d’information et de coordination entre les hôpitaux se révèle 
souvent fatal pour les patients car il n’existe pas de bases de données centralisées au Bénin permettant 
de retracer le dossier d’un patient facilement et rapidement. Kea Medicals est une entreprise sociale qui a 
rendu possible cette interconnexion grâce au système d’identification médicale universelle des patients.
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Énergie
Plus de 150 millions de personnes 
en Afrique de l’Ouest n’ont pas accès 
à l’électricité et dépensent jusqu’à 
30 % de leurs revenus pour l’achat 
des combustibles polluants tels 
que le kérosène. En plus des zones 
rurales, les implantations informelles 
dans les villes sont souvent coupées 
du réseau électrique national et les 
populations urbaines défavorisées 
sont particulièrement touchées par le 
manque de fiabilité de l’accès à l’énergie. 
Les compagnies électriques ont parfois 
du mal à répondre aux besoins d’une 
population en pleine croissance tout 
en assurant leur viabilité commerciale 

et financière. L’infrastructure électrique 
parfois vieillissante et coûteuse des 
pays de la sous-région ouest-africaine, 
associée à une mauvaise gestion 
du réseau provoque des crises, 
pouvant être fréquentes, d’instabilité 
énergétique caractérisées par de 
nombreuses coupures par jour ou par 
des délestages. La digitalisation peut 
contribuer, entre autres, à améliorer la 
fiabilité des réseaux électriques et à faire 
baisser le coût d’accès. L’intégration 
de réseaux intelligents et de nouvelles 
solutions numériques aux systèmes de 
production et de distribution d’énergie 
permet aux opérateurs d’améliorer 
leurs performances et de diversifier leur 
offre tout en augmentant l’accès à des 
services énergétiques fiables et propres. 
Des start-up proposent de plus en plus 
des services alternatifs qui s’appuient 
sur le numérique pour proposer des 
solutions alternatives à l’inaccessibilité 
au réseau public électrique.

Une valise de télémédecine 
Une valise de télémédecine a été créée pour la réalisation 
d’examens de santé avec pour objectif de rendre disponibles 
de tels examens dans des zones périphériques du Sénégal. 
La valise est équipée, entre autres, d’un échographe, d’un 
électrocardiogramme et d’un glucomètre. De plus, elle est reliée 
à une plateforme de télémédecine qui donne aux agents de 
santé de première ligne la possibilité d’être appuyés par des 
spécialistes régionaux via la téléconsultation et la télé-expertise.

Un projet pour l’énergie 
solaire intelligente
L’entreprise PEG Africa fournit des installations solaires 
domestiques sur la base d’un abonnement aux foyers 
dépourvus d’électricité. PEG Africa qui est présente au 
Ghana, en Côte d’Ivoire, au Sénégal et au Mali permet aux 
personnes qui ont un faible revenu de payer par téléphone 
(système « pay as you go ») pour l’énergie solaire selon leur 
consommation. Si l’utilisateur ne recharge pas ses crédits, 
le système constitué d’un panneau solaire est bloqué 
et ne peut être utilisé, mais après un an de paiement, 
le client devient propriétaire du système. Cela évite des 
dépenses pour des combustibles polluants de mauvaise 
qualité et aide à produire de l’électricité grâce à l’énergie 
solaire. Ce système donne la possibilité aux maisons hors 
réseau d’avoir de l’énergie pour l’éclairage, la recharge de 
téléphones, les radios, les télévisions et les ventilateurs.
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Déchets
La quantité de déchets produits dans 
le monde augmente rapidement, en 
particulier en Afrique où les systèmes 
formels de gestion des déchets sont 
souvent insuffisants. La quantité totale 
de déchets générés devrait tripler en 
Afrique d’ici 2050. En 2015, la seule 
ville d’Abidjan a produit plus d’un 
million de tonnes de déchets, sans 
que ces déchets ne soient récupérés 
par des points de collecte. Le dépôt 
sauvage de ces déchets peut avoir 
des conséquences dramatiques sur 
la santé des habitants de la ville. Des 
solutions intelligentes de collecte 
des déchets capables d’améliorer la 
gestion et de responsabiliser citoyens 
et entreprises, sont devenues une 
priorité. Des plateformes numériques 
permettent par exemple, aux 
habitants de signaler un problème à 
la municipalité en temps réel, ce qui 
garantit une meilleure réactivité et 

responsabilisation de l’administration 
dans la collecte des déchets. L’utilisation 
de solutions numériques dans la 
gestion des déchets, ainsi que les 
partenariats des start-up avec les 
municipalités, peuvent permettre de 
mieux réduire les nuisances des ordures 
et générer des économies circulaires.

Eau et assainissement
En Afrique subsaharienne, moins 
de 25 % des habitants des villes 
ont accès à l’eau courante. Dans les 
zones périphériques défavorisées, la 

carence de services d’assainissement 
s’accompagne de difficultés d’accès 
à une eau potable. Les ménages qui 
ne sont pas reliés au service public 
s’adressent, quand ils en ont la 
possibilité financière, à des fournisseurs 
privés, dont les services sont souvent 
onéreux. Pour les plus défavorisés, des 
conflits pour la fourniture d’eau à des 
fins domestiques sont habituels en ville 

Revaloriser les déchets plastiques à 
l’aide d’un support web et mobile
La start-up ivoirienne Coliba a créé une application mobile pour 
faciliter la collecte des déchets en plastique. Pour demander 
la collecte d’ordure en plastique, l’utilisateur actionne une 
simple touche sur l’application. Il est ensuite géolocalisé et 
l’entreprise se charge d’envoyer l’un de ses 50 collecteurs 
pour récupérer les déchets. En échange, l’utilisateur reçoit 
des points qui se transforment en crédit téléphonique, en data 
pour la connexion Internet, en bon d’achat ou en kits scolaires 
en fonctions des quartiers. Les déchets triés sont ensuite 
transformés en matière plastique utilisable qui est vendue aux 
industries (secteurs automobile, du bâtiment et du textile, etc.)
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dans les quartiers desservis par des 
bornes-fontaines. Ces défis peuvent 
être relevés par une gestion intelligente 
des réseaux qui repose sur l’installation 
des capteurs, le déploiement de 
compteurs communicants et de 
réseaux performants pour le transfert 
de données, le recours à l’imagerie 
aérienne et satellitaire et, de plus en 
plus, à l’intelligence artificielle afin de 
modéliser le vieillissement des réseaux 
et de prévenir les défaillances.

Des start-up à but social proposent 
aujourd’hui d’utiliser des capteurs pour 
améliorer la distribution décentralisée 
de l’eau, au moyen de distributeurs 
automatiques, dans le cadre par 
exemple des mini-réseaux. Ces services 
utilisent un compteur d’eau relié à une 
plate-forme ainsi qu’un logiciel de 
facturation. Cela permet aux utilisateurs 
de prépayer n’importe quelle quantité 
d’eau par le biais d’un système de 
paiement à la consommation utilisant 
la téléphonie mobile. Les nouvelles 
technologies sont utilisé dans ce 
domaine aussi pour prévenir.

Une start-up malienne pour améliorer les « WASH »
Fondée en février 2018, la start-up malienne Map Africa a développé un outil de 
cartographie et de cartographie interactive en temps réel qui implique l’engagement 
des citoyens et aide les partenaires du développement et les autorités municipales 
à gérer les problèmes dans le domaine du WASH. La start-up fournit une application 
mobile qui permet aux citoyens d’envoyer une photo d’une problématique 
environnementale telle que des eaux polluées ou d’une décharge ; grâce à l’aide 
d’un géolocalisateur ces zones sont repérées et répertoriées. Map Action effectue 
aussi une analyse plus approfondie de l’impact environnemental, par exemple en 
recherchant la source de la pollution et en déterminant la gravité de l’impact. Ses 
résultats sont reportés visuellement sur une carte et sont mis à disposition des 
partenaires au développement et aux autorités gouvernementales qui peuvent prendre 
des décisions. La start-up a construit une cartographie de la ville de Bamako, montrant 
des points qui posent problème tels qu’un tuyau perforé ou cassé, un mauvais système 
d’évacuation des eaux de pluie ou des eaux usées. L’imagerie Google Earth et la 
surveillance par drone sont ensuite utilisés pour compléter les informations fournies 
par les citoyens dans l’identification des problèmes environnementaux à Bamako.

!
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Inabordable

Lacunes à combler Solutions numériques

Non connecté

Peu fiable

Manque de 
planification urbaine

Manque de sécurité

Les modèles de paiement à la consommation peuvent rendre les services abordables 
pour les consommateurs à faible revenu en permettant les micropaiements

Pour les prestataires de services, l'argent mobile peut réduire les coûts d'exploitation 
et améliorer la collecte des revenus

Les données peuvent éclairer les plans de fourniture de services urbains

Les big data peuvent soutenir sur des preuves l'élaboration de politiques

Les capteurs IoT peuvent être utilisés pour surveiller la qualité des services et  prévenir les défaillances

Les solutions et plateformes numériques peuvent favoriser la responsabilisation dans le secteur informel, 
rendant la prestation de services plus sûre

Les SIG peuvent générer des données pour évaluer les besoins et coordonner la prestation de services

Les outils numériques permettent d'identifier les problèmes et de mieux faire correspondre l'offre 
et la demande de services essentiels

La surveillance et le comptage intelligents peuvent améliorer l'efficacité opérationnelle

L'IoT peut améliorer la gestion de la prestation de services  et de la consommation

Les outils numériques ont la capacité d'établir une trace vérifiable des transactions financières 
et de mesurer l'impact environnemental et social

$

La plupart des solutions numériques 
utilisées pour rendre les villes d’Afrique 
de l’Ouest plus fonctionnelles et 
durables sont développées par le 
secteur privé et font rarement l’objet 
de partenariat avec les pouvoirs 
publics. Il est cependant capital que 
les autorités locales soient engagées 
dans cette transition numérique et 
qu’elles s’impliquent pour l’orienter 
à l’échelle de la sous-région. Il 
faudrait que l’administration publique 
puisse avoir accès aux innovations 
et aux données produites par les 

entreprises pour appuyer et réorienter 
son action publique. Pour cela, il est 
aussi nécessaire de renforcer ses 
capacités numériques internes. Les 
municipalités ont un important rôle 
à jouer dans la coordination et dans 
la mise en synergie de l’écosystème 
numérique local composé de start-up, 
d’ONG et d’entreprises. Ce rôle 
permettrait de développer une stratégie 
de gestion et d’utilisation des données 
pour les citoyens de leur ville.

Figure 17. 
Comment les solutions 
numériques peuvent 
contribuer à combler les 
lacunes des services 
urbains de base
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Des états engagés 
dans le numérique : 
le numérique dans les 
politiques nationales 
en Afrique de l’Ouest
En Afrique de l’Ouest, les États intègrent 
désormais la question du numérique 
pour définir et répondre à un spectre 
plus large de problèmes publics 
(Tableau 1, p. 72). Dans les années 
2000, le numérique s’est présenté 
comme un problème public émergent, 
circonscrit au diagnostic de la faiblesse 
infrastructurelle et son rôle dans la 
mise à la marge de la globalisation 
des économies africaines. Dans les 
années 2010, l’adoption de stratégies 
de marketing urbain centrées sur le 
numérique dans les grandes métropoles 
africaines les mieux positionnées 
dans la compétition économique 
internationale (Nairobi, Le Cap, Lagos) 
a soutenu une circulation des enjeux 
du développement du numérique dans 
les arènes publiques. Si les villes sont 
devenues le périmètre d’intervention 
privilégié pour expérimenter aussi 
bien des stratégies pro-croissance 
que développementalistes autour du 
numérique, celui-ci est aujourd’hui un 

outil de construction des politiques 
publiques à l’échelle nationale. Le 
numérique représente aussi bien 
une condition de leur renouvellement 
que le référentiel d’une société 
nouvelle – digitale et connectée. 

Les politiques publiques du numérique 
exposent un niveau d’engagement 
politique inégal dans le processus de 
numérisation des sociétés en Afrique 
de l’Ouest. La place du numérique 
dans différents champs d’intervention 
de l’action publique renseigne sur le 
niveau de pénétration du numérique 
dans la société ; il souligne également 
la priorité du numérique dans le projet 
politique national et les moyens mis 
en œuvre. Le tableau 1 a été réalisé à 
partir des documents programmatiques 
(Plan de Développement National, 
politique ou stratégie sectorielle) 
diffusés publiquement en ligne. La 
typologie qui suit ne prend donc 
pas en compte l’ensemble des 
documents programmatiques existants, 
ni les données sur les processus 
de construction des politiques 
publiques dans chacun des pays. 

Les acteurs 
du numérique 
en Afrique 
de l’Ouest



76 EPFL | Centre Excellence in Africa

	 Gouvernance

	 Infrastructure

	 Économie

	 Développement

	 Services publics

	 Connectivité

	� Aménagement 

du territoire

	 Sécurité

	 Capacity building

	 Cadre législatif

	 Économie/e-service

	 Cybersécurité

Déclaration de politique 
sectorielle (2016-2021)

Ministère du numérique 
et de la digitalisation

Bénin

Cape Verde Digital 
Strategy (2016-2021)

Aucun ministère  
en particulier 

Cap Vert

National digital economy 
policy and strategy 
(2020-2030)

Federal ministry of 
communications and 
digital economy

Nigéria

Stratégie de promotion 
du Haut Débit et d’accès 
Universel / Stratégie 
nationale de cybersécurité 
(2019-2022)

Ministère de l’enseignement 
supérieur, de la recherche 
scientifique et des 
technologies de l’information 
et de la communication

Mauritanie

The Gambia national 
Plan (2018-2021)

NDP Inter – Ministerial 
Steering Committee

Gambie

Politique nationale de 
développement de 
l’économie numérique 
(2016)

Ministère du développement 
de l’économie numérique 
et des postes

Burkina-Faso

Plan national de 
développement 
économique et social 
(2016-2020)

Ministère du Plan et de la 
coopération internationale

Guinée

Stratégie sénégal 
numérique (2016-2025)

Conseil interministériel

Sénégal

Politique sectorielle des 
télécommunications et 
des TIC (2013-2020)

Ministère des postes, des 
télécommunications et de 
l’économie numérique

Niger

Plano nacional de 
desenvolvimento 
(2020-2023)

Mnistère des transports 
et des infrastructures

Guinée-Bissau

stratégies de 
développement du secteur 
des TICS (2016-2020)

Ministère de l’économie 
numérique et de la poste

Côte d’Ivoire

Liberia information 
and communications 
technology policy 
(2019-2024)

Ministry of Posts and 
Telecommunications

Liberia

National innovation 
& digital strategy 
(2019-2029)

Consortium de  
commissions, de directions 
ministérielles  
et d’institutions publiques

Sierra Leone

Information and 
Communication 
Technology for 
Accelerated Development 
(ICT4AD) Policy 2017

The Minister for 
Communications 
and Digitalization

Ghana

Stratégie « Mali 
numérique 2020 »

Ministère de l’économie 
numérique, de l’information 
et de la communication

Mali

Politique sectorielle de 
l’économie du numérique 
(2018-2022)

Ministère des postes et de 
l’économie numérique

Togo

Groupe 1 Stratégie solide sur le numérique

Groupe 2 Priorité haute sur le numérique avec présence de faiblesses institutionnelles/opérationnelles

Groupe 3 Faible intérêt pour le numérique

Stratégies et politiques nationales sur le numérique des États d’Afrique de l’Ouest
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Le premier groupe de pays est engagé 
dans un processus de numérisation de 
la société avec la présence d’institutions 
et de politiques sectorielles centrées 
sur la traduction du numérique dans un 
spectre large de champs d’intervention 
dans la société. À l’instar du Bénin, 
la poursuite de l’amélioration de la 
couverture et de la connectivité du 
réseau Internet demeure une priorité 
avec un accent sur le haut débit et 
le très haut débit pour les besoins 
des entreprises. Cependant, dans 
cet ensemble de pays, les politiques 
publiques sur le numérique s’inscrivent 
dans la poursuite des politiques 
publiques déjà engagées dans la 
décennie 2010. On assiste donc dans 
le groupe 1 à des politiques de seconde 
génération sur le numérique qui viennent 
renforcer la capacité des acteurs à se 
saisir du numérique pour transformer la 
société. Ainsi, l’accent est plutôt focalisé 
sur les institutions du numérique et 
la consolidation d’un cadre juridique 
pour l’essor d’une e-gouvernance 
(services publics, secteur bancaire, 
cybersécurité, etc.). L’intérêt pour 
l’introduction du numérique dans 
l’administration publique et la fourniture 
de services est clairement articulé à 
un projet de soutien de l’économie du 
numérique, en offrant un environnement 
institutionnel stimulant. Ce groupe de 
pays se distingue également par des 
politiques qui promeuvent le numérique 
en tant qu’outil de développement. Le 
numérique soutient aussi bien l’accès et 
le fonctionnement de services publics 
essentiels, comme l’éducation, que des 
stratégies de lutte contre la pauvreté. 

Le second groupe présente des 
stratégies politiques qui témoignent 
d’un intérêt stratégique pour l’intégration 
du numérique dans le fonctionnement 
des sociétés. Le spectre de pénétration 
du numérique dans la société peut 
toutefois se révéler moins large, avec 
une moins grande propension à investir 
le champ de la gouvernance ou celui 
du développement. Cependant, à 
l’instar du Mali, certaines politiques 
publiques se révèlent très ambitieuses, 
sans pour autant s’accompagner 
d’un diagnostic poussé de l’état des 
lieux, des ressources à mobiliser 
et des contraintes qui pèsent sur 
le processus de numérisation de la 
société. Par ailleurs, le groupe 2 se 
distingue par l’attribution de la mission 
du numérique dans des ministères 
appartenant à des champs traditionnels 
de la politique publique et en particulier 
celui des télécommunications. Les 
institutions de la gouvernance du 
numérique sont ainsi moins présentes 
dans ce groupe. Au Sierra Leone et 
au Cap Vert aucun ministère n’est en 
charge d’implanter la stratégie sur 
le numérique. Si au Sierra Leone, un 
consortium d’institutions publiques 
a été désigné, sans spécifier leur 
mode de coordination, le Cap Vert 
a attribué la mise en œuvre à 
l’ensemble des ministères de l’État. 
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Enfin, le groupe 3 se distingue par 
un faible investissement de l’enjeu 
du numérique, en dehors des 
problématiques de couverture du réseau 
haut débit sur le territoire national. Les 
faiblesses infrastructurelles sont encore 
un frein majeur à la numérisation de ces 
sociétés. Ainsi, la question du numérique 
n’a pas porté de reconfiguration 
des institutions publiques et de 
construction de politiques sectorielles 
spécifiques sur le numérique.

Cette analyse démontre de par la 
présence de la majorité des États dans 
le groupe 1 ou 2, d’une volonté politique 
de mettre le numérique au centre du 
cadre d’un développement durable. 
Elle doit cependant se traduire pour un 
plan d’action concret portant sur la mise 
en place d’un écosystème pérenne 
de mise en œuvre, notamment dans 
les villes porteuses à la fois des plus 
grandes potentialités du numérique, 
mais aussi des grands défis socio-
environnementaux et économiques 
des prochaines décennies.

Mali

12.12
20.90
26.37
20.25

48 %
31 %
52 %
44 %

Burkina Faso

Côte 
d’Ivoire Bénin

Population
(en mio)

Urbanisation

31 %
21 %
45 %
60 %

88 %
100 %
145 %
117 %

10 %
8 %

19 %
9 %

99 %
99 %
98 %
99 %

Utilisateurs internet Abonnement mobile

Utilisateurs 
réseaux sociaux

Utilisateurs 
réseaux sociaux via mobile

Figure 18. 
Aperçu de la pénétration 
d’Internet et de la 
connectivité dans quatre 
pays de l’Afrique de l’Ouest
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Les partenaires 
multilatérales au 
développement 
Ces deux dernières décennies, 
le numérique a pris une part 
prépondérante dans les débats 
sur la croissance économique et 
le développement en Afrique. Ces 
débats ont été accompagnés d’une 
importante production de données sur 
l’Internet en Afrique et ont soutenu un 
changement de registre d’interprétation 
de la place d’Internet dans l’évolution 
politique, économique et sociale de ses 
sociétés. Indice de la marginalisation 
de l’Afrique de la globalisation de 
l’économie dans les années 2000, 
Internet est aujourd’hui un des outils 
phare de construction d’une société 
développée, durable et inclusive. Nouvel 
avatar du développement, il est à ce 
titre au cœur des agendas des bailleurs 
de fonds et des grandes agences 
de développement occidentales 
comme celles plus récentes (Chine, 
Japon, Turquie). Dans ce changement 
de paradigme, l’ONU a joué un rôle 
moteur en organisant les premières 
conférences internationales « World 
Summit on the Information Society 
(WSIS) », en 2003 et 2005, sur les 
enjeux soulevés par les technologies 
de l’information dans les pays 
du sud. En 2006, la création de 
l’Internet Governance Forum a permis 
d’institutionnaliser la question de 
l’accès à Internet en un problème public 
mondial. Cependant, dans les années 
2000, la question d’Internet est limitée à 
celle de la fracture numérique entre les 
pays. Il faut attendre la seconde moitié 
des années 2010, avec la conduite, 

par le PNUD, du nouvel agenda pour 
les Objectifs de développement 
durable (ODD), en 2015, pour élargir 
de manière programmatique, la 
question de l’accès à Internet à 
d’autres champs du développement. 
En inscrivant la question d’Internet à 
l’agenda des ODD (ODD 5b et 9c) et 
en élargissant le spectre des champs 
d’intervention de l’humanitaire, 
Internet est désormais promue, par 
les Nations Unies, en tant que bien 
public, finement articulé à la défense 
des droits humains et, par conséquent, 
à la consolidation des démocraties. 

Le travail des agences onusiennes pour 
faire d’Internet une priorité commune 
auprès des États, des bailleurs de fonds, 
des ONG, mais aussi des acteurs privés, 
a été renforcé par l’évolution rapide de 
la position de la Banque mondiale sur 
le numérique. Au lendemain des ODD, 
la Banque mondiale soutient avant 
tout l’essor de l’économie numérique 
dont les marchés à conquérir sont 
estimés à une valeur de plusieurs 
dizaines de milliards de dollars. Dans 
son rapport « World Development 
Report 2016 : Digital Dividends », le lien 
entre développement de l’économie 
numérique et PIB est défendu, tout 
en soulevant l’enjeu de la fracture 
numérique dans les pays du Sud. Les 
priorités d’intervention ciblées sont alors 
l’accès à l’infrastructure numérique, la 
financiarisation de l’économie, l’évolution 
des cadres juridiques et le soutien 
des compétences entrepreneuriales. 
En Afrique de l’Ouest, elle investit tout 
particulièrement le projet de monnaies 
numériques et de services financiers 
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en partenariat avec la Banque centrale 
de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEOMA) et la Banque 
centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO). Elle finance également, à 
cette époque, de nombreux projets 
de renforcement des compétences 
entrepreneuriales dans le numérique 
par le financement de hubs. Toutefois, 
les difficultés rencontrées par la Banque 
mondiale sur le terrain de l’économie 
(faible intérêt des populations pour 
des services financiers autre que le 
transfert de fonds ou le paiement des 
factures, fracture numérique importante 
entre villes et campagnes, coût élevé 
d’un Internet dysfonctionnel, enjeu 
de la cybersécurité des données 
pour les États et les entreprises) va la 
conduire à recentrer son intervention 
sur la question de l’infrastructure, au 

détriment des services financiers. 
La Banque investit pleinement le 
champ du développement à travers 
le numérique dans son rapport « Data 
for better lives » de 2021 en articulant 
l’ancrage et la gestion des données, 
dans des data centers régionaux, à 
la lutte contre la pauvreté. Il est bien 
question d’articuler développement 
et « révolution numérique ».

Les forfaits d’accès à Internet sont 
également élevés en raison des 
coûts de raccordement aux réseaux 
électriques. La Banque mondiale 
soutient donc le financement du 
système d’échanges d’énergie 
électrique ouest-africain (EEEAO) 
pour faire que les coûts des 
opérateurs de télécommunications 
qui distribuent Internet diminuent. La 
Banque mondiale adopte ainsi une 
approche globale en soutenant un 
meilleur accès aux services publics 
via les compétences numériques : 
l’initiative ID4D (Identification pour le 
développement), déployée en Afrique 
de l’Ouest, exploite les technologies 
numériques, biométriques, mais 
aussi les appareils mobiles dans le 
but de délivrer une pièce d’identité 
unique à chaque individu, reconnue 
par les gouvernements et profiter 
ainsi d’économie d’échelle.
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La Banque mondiale partage son 
diagnostic sur le numérique avec la 
Banque africaine de développement 
(BAD) à travers l’initiative DE4A – 
diagnostic sur l’état de l’économie 
digitale d’un pays (Banque mondiale, 
2021a) : elle supporte l’objectif fixé 
par l’Union africaine : l’équipement 
digital de chaque individu, 
entreprise et gouvernement d’ici 
2030 (Banque mondiale, 2021). 

La Banque africaine de développement 
soutient également les technologies de 
l’information et de la communication. 
Dans sa stratégie d’intégration régionale 
2020-2025 pour l’Afrique de l’Ouest, 
elle partage les positions de la Banque 

mondiale sur les bénéfices d’une 
économie digitale, qui faciliteront les 
systèmes de paiements, augmenteront 
la productivité et soutiendront la 
diversification des économies africaines 
(BAD, 2020). Sa stratégie d’intervention 
sur l’économie du numérique s’articule 
autour de deux axes prioritaires : 
l’amélioration de la connectivité 
des infrastructures transfrontalières 
résilientes et la modernisation des 
politiques et du cadre juridique 
entourant les TIC, ainsi que leur 
harmonisation. La Banque africaine de 
développement vise une hausse du 
taux de pénétration Internet dans la 
région de 12 % en 2019, puis de 25 % 
d’ici 2025. Bien que la formation des 
jeunes, identifiée comme défi dans le 
développement des TIC dans la région, 
ne soit pas mentionnée explicitement 
dans les documents programmatiques 
de la BAD, le caractère inclusif des 
actions de la BAD et la volonté de 
diversifier les économies de la région 
supposent une offre de formation dans 
ce domaine. Depuis 2015, elle intervient 
à Dakar dans le cadre du projet de 
parc de technologies numériques à 
Diamniadio. Inscrit dans la vision du 
Président de la République sénégalaise 
pour positionner le pays comme un 
véritable hub de services dans la région, 

Figure 20. 
Coût d’un giga 
en haut débit 
mobile (US $) 

L’Initiative ID4D de la Banque mondiale utilise les connais-
sances et l’expertise mondiales dans tous les secteurs  
pour aider les pays à réaliser le potentiel transformationnel  
des systèmes d’identification numérique pour atteindre  
les objectifs de développement durable.
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le projet permettra de développer une 
infrastructure promouvant l’innovation, 
la création d’emplois à valeur ajoutée et 
devrait accueillir un centre d’incubation 
aidant les jeunes entreprises à 
développer des compétences 
fortes pour l’entrepreneuriat. 
L’investissement de l’État sénégalais 
dans le développement de l’économie 
numérique répond également à la 
volonté de développer des applications 
et des services au bénéfice de 
l’administration et de la population. 

Si l’état des infrastructures du 
numérique focalise l’attention 
des agences multilatérales de 
développement, la Banque africaine de 
développement impulse un tournant 
dans le rapport des institutions au 

numérique en Afrique en positionnant 
la cybersécurité comme une priorité 
publique. En effet, la croissance de 
l’économie du numérique et plus 
généralement l’avènement de sociétés 
numériques est soumise à la capacité 
des États et des institutions à assurer 
la sécurité des données publiques et 
privées. L’essor des cyber attaques a 
pris une ampleur qui a terni l’image de 
l’Afrique de l’Ouest, en particulier de la 
Côte d’Ivoire et du Nigéria, au niveau 
mondial auprès des investisseurs. 
Cette incapacité à assurer la sécurité 
des transactions bancaires numériques 
tout comme le fonctionnement des 
institutions générerait une perte 
d’investissement de plus de 3 milliards 
de dollars par an pour les entreprises 
africaines selon différents cabinets 
d’expertise en sécurité informatique. 
L’éditeur de logiciels de cybersécurité 
Kaspersky a ainsi quantifié 28 millions 
de cyberattaques en Afrique pour la 
seule période de janvier à août 2020. 
Pour faire face à ce problème, la 
Banque africaine de développement a 
financé la création, en 2021, du Centre 
de ressources sur la cybersécurité 
en Afrique (ACRC) pour l’inclusion 
financière. Situé à Dakar, il s’agira 
d’identifier les cyber-attaques contre les 
fournisseurs de services financiers et les 
particuliers et de fournir une expertise 
pour renforcer la cybersécurité des 
institutions comme des entreprises. 
La volonté de créer un écosystème 
numérique viable pour les investisseurs, 
les entreprises, mais également pour 
les institutions, soutient également 
l’émergence d’outils de gouvernance 
à l’échelle des États, des institutions 

L’ « Inclusive Digital Economy 
Scorecard (IDES) » 
a été développé par le UNCDF (UN Capital Development 
Fund). L’IDES est un outil politique que les gouvernements 
peuvent utiliser pour les aider à définir les priorités de la 
transformation numérique de leur pays. Il identifie les principales 
contraintes du marché qui entravent le développement d’une 
économie numérique inclusive et aide à fixer les bonnes 
priorités avec les acteurs publics et privés de chaque pays 
pour favoriser une économie numérique inclusive.
Outil central pour la stratégie digitale de l’UNCDF « Leaving  
no one behind in the digital era », il mesure le  
développement du marché et priorise les transformations 
digitales nécessaires pour ces pays. 
Il s’agit donc d’un outil initialement à l’usage des gouvernements, 
dont les bons résultats peuvent être utilisés pour attirer des 
partenaires potentiels. Avec un score de 38 / 100, par exemple, 
l’économie digitale béninoise reste encore à développer, 
tout comme celle du Sénégal (40/100) (UNCDF, 2019)
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et des commissions interrégionales. 
Il est question d’établir des politiques 
numériques cohérentes au niveau 
régional et national pour faciliter les 
transactions financières : l’Union 
africaine (UA), l’Union européenne 
(UE) et l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) développent 
à travers le projet PRIDA un cadre 
réglementaire harmonisé au sein 
des organisations régionales 
africaines qui servira d’accord-cadre 
de référence pour les États. 

Enfin, pour aider les États à évaluer les 
efforts à fournir dans la numérisation de 
leur économie, l’UNCDF a lancé IDES 
(Inclusive Digital Economy Scorecard), 
un nouvel outil mesurant l’inclusion dans 
les économies digitales émergentes. Le 
projet pilote a été déployé dans 8 des 
47 pays les plus pauvres, dont le Bénin 
et le Sénégal pour l’Afrique de l’Ouest. 

La coopération bilatérale 
au développement
Depuis la seconde moitié des années 
2010, les agences de coopération 
bilatérales en Afrique de l’Ouest 
intègrent le numérique pour renouveler 
leurs programmes d’intervention pour 
le développement. Ainsi, l’Agence 
française de développement (AFD) et 
la Banque africaine de développement 
(BAD) développent un programme pour 
financer l’inclusion financière numérique 
des femmes : 6,95 millions de dollars 
seront attribués pour soutenir leur accès 
aux services financiers numériques. 
La GIZ intervient également sur cette 
même thématique. Afin de promouvoir 
l’emploi féminin et acquérir ou renforcer 
leurs capacités numériques, l’initiative 
#eSkills4Girls a été lancée par la GIZ 
en 2017. Des cours de programmation 
en passant par l’accompagnement de 
jeunes femmes à fonder leur propre 
entreprise, cette initiative promeut au 
Ghana et Cameroun l’éducation, l’emploi 
et l’entrepreneuriat des femmes, par les 
femmes, dans l’économie digitale (GIZ, 
2020b). Ces initiatives sur le numérique, 
qui s’inscrivent dans l’optique de 
renforcer les interventions existantes 
pour réduire les inégalités de genre 
(ODD5), ne modifient pas les périmètres 
et les modes opérationnels traditionnels 
des agences de développement : la 
numérisation des sociétés africaines 
s’inscrit dans la matrice des ODD. 
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L’adhésion des agences bilatérales à la 
problématique du numérique les conduit 
cependant à penser des programmes 
de développement construits sur 
l’objectif de numérisation des sociétés 
ouest-africaines. Dans cette perspective, 
l’enjeu est centré sur la capacité des 
étudiants, des entrepreneurs, mais 
également celle des fonctionnaires 
et des agents publics à développer, 
mettre en place et gérer des solutions 
innovantes face aux défis majeurs des 
sociétés africaines. Des programmes 
de renforcement des compétences 
et de financement des innovations, 
via les hubs, structurent les axes 
d’intervention de l’ensemble des acteurs 
présents en Afrique de l’Ouest : l’AFD 
(Afric’innov, Digital Challenge, AFIDBA), 
la GIZ (Make-IT in Africa), JICA), l’USAID 
(Development Innovation Ventures) 
ou encore le Centre du Commerce 
International (projet #FastTrackTech 
financé par le Canada, la Finlande, 
l’Allemagne, l’Irlande, la Norvège, la 
Suède). Par exemple, le projet « Make-IT 
in Africa – The Tech Entrepreneurship 
Initiative » de la GIZ, entre 2017 et 
2019, en place notamment au Nigéria 
avait pour objectif d’accompagner 
cinquante start-up innovantes dans 
leur croissance et renforcer les liens 
entre celles-ci et les investisseurs en 
s’appuyant sur l’expérience de géants du 
numérique comme IBM. Des mesures 
de sensibilisation, par l’accès facilité 
à l’information sur les financements 
disponibles, à travers des plateformes 
en lignes, mais aussi par l’organisation 
d’évènements, tels que B2B, ou encore 
des formations pour renforcer les 
compétences des entrepreneurs ont été 

mises en place. Ainsi, en 2019, le Ghana 
Tech Lab, partie prenante du projet, a 
développé une section d’innovation 
entrepreneuriale, Makers Assemble », 
pour lutter contre le COVID-19, à 
travers l’Internet des Objets. Une des 
innovations est une imprimante 3D 
pour produire du matériel de protection 
et de santé pour les professionnels, 
incluant des respirateurs. Le matériel 
a été approuvé par le ministère de la 
santé et homologué au Ghana. L’appui 
des agences bilatérales à l’émergence 
des technologies vise bien à répondre 
à des besoins immédiats des sociétés 
africaines, qui soutiennent une offre de 
services dématérialisés, notamment 
financières et commerciales, qu’au 
développement de technologies 
ciblées, infléchissant les rapports de 
dépendance entre nords et suds sur la 
problématique des brevets d’innovation. 

Dans la perspective d’amorcer la 
numérisation des sociétés africaines, les 
villes sont des périmètres d’intervention 
récemment investis pour intégrer 
des technologies à la fourniture de 
services publics et transformer les 
modes de résolution des problèmes 
publics. En Afrique anglophone, l’AFD 
a mis en place le programme ASToN 
en collaboration avec l’ANRU (Agence 
Nationale de Rénovation Urbaine) pour 
former un réseau de villes pour penser 
la transition digitale des villes durables 
et inclusives (URBACT, 2021). Le réseau 
permet l’échange d’information, de 
connaissances et de co-apprentissage 
sur les effets et bénéfices de la 
transition digitale pour rendre les 
villes plus durables. Ce programme 
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qui a reçu un financement de l’AFD de 
2,995 millions d’euros pour deux ans 
et demi, doit résulter, à la fin 2021, en 
un plan d’action clair pour que les villes 
réussissent leur transition numérique, 
même si la somme allouée à ce type 
d’expérience reste symbolique au 
regard des besoins. Les programmes 
de coopération mis en place ne 
concernent pas spécifiquement les 
problématiques urbaines, mais plutôt la 
construction des politiques publiques 
et le fonctionnement des institutions 
(exemple de PAGOF de l’AFD, PoC de 
JICA). L’appui des institutions publiques 

à la transition numérique bénéficie, 
néanmoins, en premier lieu aux villes qui 
demeurent des laboratoires privilégiés 
des projets pilotes des agences 
bilatérales de coopération via les 
priorités de soutien à l’action publique 
décentralisée. Ainsi, la GIZ – soutenu par 
le SECO (Secrétariat d’État à l’économie), 
USAID et les Affaires mondiales du 
Canada – a introduit le logiciel « dLRev » 
dans l’administration de quelques 
septante (70) districts du Ghana. En 
digitalisant leur administration, le 
nouveau système de cadastre permet 
aux districts de collecter les données 
plus rapidement et d’abandonner les 
factures manuscrites, résultant en 
une augmentation de leur revenu et 
renforçant ainsi leur autonomie. Cet 
outil s’avère utile pour la planification 
urbaine, mais se présente surtout 
comme une solution innovante pour une 
meilleure transparence et une traçabilité 
des conflits fonciers qui entravent la 
bonne marche des projets urbains. 
Les données rapidement accessibles 
du cadastre peuvent donc désormais 
être exploitées pour le développement 
urbain durable (GIZ, 2020a). 

9	

La blockchain est une liste 
croissante d’enregistre-
ments, appelés blocs, qui 
sont liés entre eux à l’aide 
de la cryptographie. Cette 
technologie de stockage et 
de transmission d’informa-
tions assure transparence 
et sécurité des données 
enregistrées.

Le cadastre numérique qui fonctionne 
grâce à la blockchain9

La problématique du foncier, c’est-à-dire le manque de titre de 
propriété officiels de l’administration est un facteur important 
d’insécurité urbaine et est au cœur de la précarité des 
quartiers informels auquel s’ajoute l’absence d’infrastructures.

Face au manque de fiabilité des cadastres (titres de propriété 
absents des registres, adresses introuvables dans les 
cadastres, complexité liée au droit coutumier, …), le Ghana s’est 
adressé à la blockchain et en 2015 a développé un projet de 
cadastre numérique. L’objectif de l’initiative est de permettre 
des enregistrements sécurisés grâce à la blockchain et 
donc plus fiables (transparent et impossible à falsifier).

L’ONG Bitland propose aux citoyens ne disposant pas 
des documents officiels nécessaires, de réaliser les 
enquêtes nécessaires (auprès de la Commission Foncière 
du Ghana et sur le terrain) pour confirmer la validité de 
titres de propriété, d’enregistrer les coordonnées GPS de 
la propriété dans le système et de délivrer un certificat 
papier au propriétaire du bien. Cette base de données 
pourrait notamment faciliter la résolution de litiges 
fonciers grâce à ces « certificats Bitland », qui serviraient 
alors de référence à défaut de titres fonciers officiels.
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Promouvoir les initiatives individuelles 
à travers la coopération
Le programme « Mobile for Development Utilities » rassemble 
l’association de professionnels GSMA, et le partenariat 
Scaling Off-Grid Energy (SOGE) comptant les soutiens du 
ministère britannique du développement international (DFID) 
et de USAID. Ce programme, déployé sur quatre continents, 
vise à améliorer l’accès aux services de base au moyen des 
technologies et infrastructures mobiles » (GSMA, 2020). Le 
caractère numérique du programme se comprend ici de façon 
très large, incluant l’échange de messages électroniques, de 
connectivité entre outils, ou de réseaux d’opérateurs mobiles, 
etc. dans le but d’améliorer les infrastructures d’énergie ou de 
distribution d’eau pour les rendre plus abordables pour tous.

L’intégration de compétences 
permettant une digitalisation d’une 
partie de la fourniture des services 
publics est une base nécessaire 
pour penser des partenariats public-
privé, tels que ceux promus dans le 
cadre du « Mobile for Development 
Utilities » (voir encadré ci-dessus). 

Les programmes d’appui à la 
digitalisation des services publics 
ouvrent la voie dans les villes d’Afrique 
de l’Ouest à l’essor de solutions 
innovantes pour faire face à des 
problèmes urbains dont la résolution se 
heurte à la complexité du tissu urbain. 
Digital Transport4Africa, une initiative 
de l’AFD, contribue via l’inclusivité 
numérique à la mobilité durable à 
Abidjan. Digital Transport4Africa est 
l’une des concrétisations numériques 
du développement durable dans les 
villes africaines. Cette plate-forme 
qui fonctionne comme un centre 
de ressources inclusif soutient une 
reconfiguration des transports en 
commun. À Abidjan, les acteurs de 
la planification urbaine ont investi le 
champ de la cartographie urbaine de 
l’ensemble des modes de transports, 

formels et informels, qui structurent les 
mobilités quotidiennes. Les applications 
mobiles reliées à des technologies de 
cartographie numérique permettent 
d’appréhender les stratégies de mobilité 
des habitants en traçant l’ensemble 
des véhicules dédiés au transport 
collectif. Le décongestionnement de la 
capitale ivoirienne et les potentialités 
de planification de l’urbanisation 
des périphéries s’appuie sur des 
technologies peu coûteuses que 
sont des cartographies dynamiques 
articulées aux fonctionnalités 
d’OpenStreetMap et la création d’un 
fichier d’échange (GTFS - General Transit 
Feed Specification) qui est un mode 
de partage des données de transport 
le plus utilisé dans le Monde : Il décrit 
l’offre disponible pour les voyageurs 
et permet aux calculateurs d’itinéraire 
de fonctionner en temps réel. Cette 
innovation à Abidjan est aussi à 
concevoir en termes de gouvernance, 
car il s’agit de gouverner la ville à partir 
de « communs numériques », basée 
sur des plateformes de création et 
de partage de données ouvertes et 
collaboratives » (AFD, 2019). Il s’agit 
d’offrir aux habitants et aux acteurs 
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économiques une fonctionnalité 
urbaine dans une ville de plus de 
4 millions d’habitants, dans laquelle les 
principaux acteurs de la mobilité ont 
été oubliés de la planification urbaine. 

Le lien entre numérique et 
développement prend également de 
nouvelles formes devant l’émergence 
et le renforcement de l’influence 
d’agences bilatérales non européennes 
comme la Turquie avec la promotion 
de sa diplomatie numérique ou la 
Chine avec la promotion de ses 
technologies numériques par 
des accords commerciaux. Le 
développement par le numérique 
n’est pas l’exclusivité des acteurs 
internationaux du développement.

Le secteur privé
À l’aube du lancement de Starlink par 
Space X et Google, nouvelle technologie 
satellitaire pour couvrir les zones non 
connectées du globe – financièrement 
inaccessible pour la majeure partie des 
africains – le marché du numérique 
en Afrique de l’Ouest suscite une 
compétition acérée entre les acteurs 
internationaux des télécommunications, 
et les GAFAM. En Afrique de l’Ouest, 
cette confrontation concerne tout 
particulièrement le groupe français 
Orange et Facebook, qui répondent 
de stratégies d’entreprise différentes. 
La saturation des marchés de 
consommation de biens numériques 
en Amérique du Nord et en Europe 
conduit en effet au déploiement de 
stratégies innovantes et agressives 
par les acteurs privés internationaux 
pour conquérir et maîtriser les marchés 

émergents d’Afrique de l’Ouest : 
financement des hubs et soutien des 
start-up, rapprochement avec les 
universités, offre commerciale agressive 
pour orienter les usages d’Internet, 
expérimentation de technologies 
prometteuses, action philanthropique. 
Après avoir testé leur implantation au 
Kenya et en Afrique du Sud, les GAFAM 
témoignent d’un intérêt croissant pour 
l’Afrique de l’Ouest à partir du Ghana et 
du Nigeria. La hausse de la production 
et de la consommation des contenus 
virtuels en Afrique de l’Ouest nécessite, 
cependant, de relever deux défis. Tout 
d’abord, la croissance du numérique 
repose sur la consolidation des 
jeunes entrepreneurs du numérique, 
capables d’identifier les innovations et 
les contenus numériques recherchés 
dans des sociétés socialement et 
culturellement méconnues par les 
firmes américaines. D’autre part, la 
croissance du secteur du numérique 
en Afrique de l’Ouest est déterminée 
par la capacité des acteurs privés à se 
substituer, en partie, aux États, aussi 
bien dans le câblage terrestre de la 
fibre optique que dans l’équipement 
de la sous région en Data centers 
régionaux. Depuis 2002, les États 
d’Afrique de l’Ouest ont amorcé 
d’importants investissements dans 
la connexion de l’Afrique au reste du 
monde par les câbles maritimes tout 
en délaissant le réseau terrestre et 
en particulier les infrastructures qui 
permettent d’ancrer l’Internet dans des 
flux régionaux et locaux de données. 
Internet en Afrique de l’Ouest demeure 
donc en dessous des standards requis, 
que ce soit dans les débits fournis que 
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dans les prix pratiqués, pour envisager 
le passage d’une société connectée 
à une société numérique, qui se 
construit autour de biens numériques. 

Pour changer la donne, les acteurs 
privés déploient des investissements 
colossaux au regard de la capacité 
d’investissement des États. Facebook 
associé à un consortium d’opérateurs 
de télécommunication, dont Orange, 
va investir un milliard de dollars dans 
un câble sous-marin de 37 000 km 
qui fera le tour de l’Afrique en partant 
de Londres pour rejoindre Barcelone, 
Marseille et Gênes par le canal de Suez. 
La technologie employée devrait tripler 
la capacité de la bande passante de 
l’Afrique. Le projet nommé « 2Africa », 
dont l’achèvement est prévu en 2023-
2024, nourrit déjà des critiques à 
l’égard de l’absence de projets quant 
à la capacité du réseau terrestre à 
absorber et distribuer la bande passante 
par câble sous-marin. Google, avec 
son cable marin « Equiano », reliera le 
portugal à l’Afrique du Sud sur la base 
d’un investissement de 47 milliards de 
dollars. Les capacités d’investissement 
des acteurs privés internationaux sont 
telles qu’elles nourrissent la construction 
de réseaux régionaux distincts, 
complexifiant la lecture de la fracture 
numérique. L’opérateur Orange, qui 
investit un milliard d’euros par an dans 
les infrastructures en Afrique, a investi 
plusieurs centaines de millions d’euros 
pour construire le premier réseau 
interétatique dans la partie occidentale 
de l’Afrique de l’Ouest (figure 21). D’une 
longueur de 10 000 km, le Djoliba – 
Backbone africain en fibre optique – sera 

exploité en partenariat avec la Sonatel 
depuis Dakar, mais également depuis 
des centres situés aux États-Unis et 
en Inde. En comparaison, les volumes 
d’investissement des États sont 
dérisoires, même conjointement. 16 des 
États d’Afrique de l’Ouest, soutenus 
par la Banque mondiale, dans le cadre 
du Programme pour une Infrastructure 
de Communications Régionale 
en Afrique occidentale (WARCIP) 
mobilisent 300 millions de dollars 
pour développer le développement 
d’Internet sur plusieurs années. 

Orange, historiquement impliqué 
dans le financement des câbles sous-
marins ACE et Main One Africa, et 
désormais « 2Africa » en s’associant 
avec Facebook, se lance dans les 
investissements terrestres. Cette 
stratégie est celle d’une adaptation à 
la baisse structurelle du volume des 
communications hertziennes vocales 
au profit des communications textuelles 
et numériques (Snapchat, Whapp) – la 
voix ne représenterait plus que 30 % 
des revenus des opérateurs en Afrique. 
Elle est aussi l’incarnation d’une 
confrontation ouverte avec les GAFAM 
pour s’imposer face aux États dans la 
régulation des télécommunications 
et d’Internet. En effet, Orange et 
Djoliba, Facebook et « 2Africa », Google 
et « Equiano », entre autres projets 
numériques menés en Afrique, se livrent 
une concurrence ouverte pour infléchir 
les règles du marché d’Internet à haut 
débit en Afrique de l’Ouest comme sur 
le reste du continent. Il s’agit bien plus 
que de capter ce marché du numérique 
qu’est la production et la consommation 
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Figure 21. 
Réseau Djoliba :  
1er réseau de fibre 
optique pan-africain

de contenus virtuels. La concurrence 
entre les géants du numérique accélère 
bien sûr la connectivité de la sous 
région : le nombre de points d’accès 
au réseau marin et terrestre permet 
d’étendre le réseau, les infrastructures 
soutiennent la qualité du débit fourni, 
le développement de Data center 
régionaux favorise la baisse des coûts 
d’Internet. Ces plus-values, essentielles 
à la démocratisation d’Internet, 
sont toutefois à contrebalancer 
avec le pouvoir dont disposent 
ces acteurs face aux États et aux 
opérateurs des télécommunications 
nationaux. Si Orange opère selon 
une stratégie commerciale classique 
de consolidation de son emprise et 

de captation de nouveaux marchés 
numériques, il n’en est pas de même 
de Facebook, Microsoft et Google. 
Les GAFAM ont récemment démontré 
à l’échelle continentale leur volonté de 
faire fi des partenariats avec l’Union 
internationale des télécommunications 
(UIT), les États et les opérateurs des 
télécommunications africains pour faire 
évoluer le réseau Internet en Afrique 
de l’Ouest. Google affiche, à ce titre, la 
posture la plus radicale en se détournant 
de toute coopération ou partenariat 
pour développer Internet en Afrique. 
Google a financé seul le projet de 
câble sous-marin « Equiano » qui longe 
toute l’Afrique de l’Ouest mais qui n’est 
pourtant prévu que de connecter Lagos 
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dans la sous-région. Ce câble offre une 
capacité de transfert de datas vingt 
fois supérieure aux bandes passantes 
existantes et sera alors la seule porte 
d’entrée à cette nouvelle technologie 
et met Google dans la position de 
l’offrir aux États selon ses termes. 
Google, tout comme Facebook, 
affichent, à ce titre, un intérêt particulier 
pour disposer, sur leurs réseaux, de leurs 
propres Data centers pour contrôler 
la circulation des données. Ainsi, il ne 
s’agit pas tant, pour les GAFAM, de 
conclure des partenariats d’exploitation 
avec les opérateurs nationaux des 
télécommunications – pour vendre 
Internet – que d’obtenir un monopole 
sur l’hébergement des données et leur 
trafic. Le spectre d’une privatisation 
d’Internet interroge la sécurité des 
données des États, des entreprises, 
des citoyens, mais également la 
pérennité d’accès à Internet.
À l’instar de l’investissement de 
Google au Kenya, Internet peut 
disparaître de certaines régions du 
jour au lendemain, selon les intérêts 
commerciaux, politiques ou stratégiques 
de la firme. La fermeture en janvier 
2021 du projet Loon, qui fournissait 
la 4G au Kenya, depuis 2020, dans 
plusieurs régions rurales, sur une 

superficie de 50 000 km2, par ballons 
atmosphériques connectés et alimentés 
par énergie solaire, illustre le peu 
d’intérêt commercial de la firme pour 
les publics les plus pauvres et isolés. Le 
dispositif « Free Basics » de Facebook, 
en place dans 23 pays d’Afrique, 
donne gratuitement accès à Internet 
depuis l’application mobile Facebook : 
il questionne toutefois le contrôle de la 
circulation des contenus web auprès 
des plus pauvres et sa régulation 
publique en Afrique de l’Ouest. 
Enfin, la visibilité des GAFAM en Afrique 
de l’Ouest, comme sur le reste du 
continent, n’est pas étrangère à la 
montée des « BATX » chinois (Baidu, 
Alibaba, Tencent et Xiaomi) dans la 
consommation des contenus virtuels. 
Le numérique est devenu un terrain 
géopolitique pour redessiner ce qu’est 
Internet (ses usages, ses contenus) 
et ses modalités de régulation. Les 
barrières et les tensions rencontrées 
par les GAFAM en Chine soutiennent 
une stratégie de contrôle de la 
« libre circulation » des contenus sur 
Internet dans les États entretenant 
une défiance à l’égard des valeurs 
démocratiques d’Internet en Afrique. 
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Ce qui me stimule en tant que Directeur de l’ESMT est 

de parvenir à l’objectif suivant :  l’accessibilité 

à tous des formations de l’ESMT. Il ne s’agit pas 

seulement d’être présent au Sénégal, mais d’être 

partout en Afrique francophone et  le développement 

de la plate-forme de formation à distance est notre 

priorité. On souhaite développer un nouveau Master 

en intelligence artificielle, ainsi qu’un Master 

en technologies des sciences de la santé : il faut 

que toute l’Afrique puisse en profiter (...). 

Interview donnée par Adamou Moussa Saley, Directeur général de l’ESMT 
au centre EXAF de l’EPFL le 23 juin 2021 par visioconférence. 

Les universités
Les universités d’Afrique de l’Ouest 
apparaissent, de prime abord et 
paradoxalement en retrait de l’économie 
du numérique. Ces institutions ont 
pourtant un rôle majeur en assurant 
la formation des ingénieurs, des 
entrepreneurs, des techniciens du 
numérique. La capacité de formation sur 
le numérique en Afrique de l’Ouest est 
déterminante pour l’avenir du numérique 
dans la région : il s’agit de contrecarrer 
la dynamique de fuite des cerveaux 
qui touche les secteurs de pointe en 
Afrique (ingénierie, pharmaceutique, 
médecine, etc.). Cette fuite des cerveaux 
a trait aussi bien à l’absence de 
formations, ou à leur faible qualité, sur 
les secteurs de pointe qu’à la différence 

de rémunérations et de perspectives de 
carrières en Afrique. Les acteurs publics 
comme privés anticipent cette réalité 
sur le secteur des TIC et plus largement 
du numérique en soutenant aussi bien 
le développement de la formation 
supérieure que l’accès à des formations 
équivalentes à celles dispensées en 
Europe. À l’instar de l’École Supérieure 
Multinationale des Télécommunications 
(Sénégal, Guinée, Mali, Burkina-Faso, 
Bénin, Mauritanie, Niger), en place 
depuis 1981 à Dakar, les institutions 
de formation supérieure prennent la 
mesure des besoins en formation sur 
le numérique et des enjeux à relever  :
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Les États de l’Afrique de l’Ouest 
considèrent désormais le numérique 
et les formations sur le numérique 
comme une priorité publique. À Abidjan, 
l’Université virtuelle de Côte d’Ivoire 
permet, depuis 2016, la formation 
de 6000 étudiants en informatique 
et en sciences du numérique. Les 
domaines d’étude sont résolument 
ambitieux : développement d’application 
et e-services, cybersécurité, 
e-administration, Internet des 
Objets, transactions financières 
dématérialisées, intelligence 
géospatiale, etc. Ces formations 
innovantes sont articulées à la création 
d’une école doctorale qui ouvre la voie 
à la recherche et développement sur 
le numérique en Afrique de l’Ouest – 
domaine réservé jusqu’à alors aux 
start-up et aux living lab. À ce titre, l’État 
ivoirien a travaillé institutionnellement 
les liens entre université et économie 

du numérique. Ainsi, la création de 
la fondation Jeunesse numérique 
accompagne l’essor des jeunes 
entrepreneurs et le renforcement des 
start-up sur leur projet d’innovation, qui 
permet de canaliser le potentiel des 
jeunes diplômés. Plus récemment, 
depuis 2019, le concours de start-up 
African Rethink Awards (ARA), créé 
en partenariat avec la Conférence 
permanente des chambres consulaires 
africaines et francophones (CPCCAF) 
et le Land of African Business (LAB) 
facilite la captation des investisseurs 
pour les entrepreneurs ivoiriens. L’État, 
au travers de l’université virtuelle de 
Côte d’Ivoire, structure donc la base 
de son écosystème numérique en 
investissant dans l’enseignement 
supérieur et mettant en place des 
institutions relais qui canalisent les 
hauts diplômés souhaitant se lancer 
dans l’innovation numérique. D’autres 

$
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pays d’Afrique de l’Ouest ont également 
adopté ce modèle en développant 
des universités numériques, avec la 
recherche de filières de pointe, comme 
celle de la robotique au Sénégal et au 
Burkina Faso. L’Afrique de l’Ouest s’est 
ainsi distinguée dans sa capacité à 
fournir des formations de qualité sur 
des technologies de pointe : elle a été 
sélectionnée par la Banque mondiale 
pour accueillir à quatre reprises (trois 
fois à Dakar et une fois à Accra) la 
Pan African Robotics Competition 
(PARC), créée en 2015. À la suite de 
l’édition à Accra, Google a décidé de 
créer en 2019, un centre de recherche 
sur l’intelligence artificielle (IA), son 
premier en Afrique. Ces événements 
(concours, compétitions) co-organisés 
par les universités ne servent pas 
seulement de tremplin pour les jeunes 
entrepreneurs : ils offrent la preuve, 
aux grands acteurs du numérique, que 
la jeunesse d’Afrique de l’Ouest a les 
capacités pour inventer les solutions 
d’un développement durable.

La proximité des universités avec les 
acteurs du numérique est désormais 
un enjeu public. À Lagos, la proximité 
de Google Developers Spaces avec 
l’université de Lagos et l’un des plus 
grand hub d’Afrique, CC Hub, a soutenu 
la création, par Google, du Black 
Founders Fund Africa. Sur les 13 pays 
d’Afrique éligibles au fond de trois 
millions de dollars, quatre pays d’Afrique 
de l’Ouest peuvent voir leurs start-up 
recevoir un appui technique de Google 
et prétendre remporter un prix variant 
entre 50 000 à 100 000 dollars. Cette 
reconnaissance du potentiel des jeunes 

diplômés de la sous-région en Afrique 
par Google est aussi celle de l’offre de 
formations en Afrique de l’Ouest, qui 
a considérablement évolué depuis la 
seconde moitié des années 2010. La 
majeure partie des universités œuvrent 
désormais à digitaliser leur offre de 
formations, permettant de démultiplier 
l’accessibilité à l’enseignement 
supérieur et à proposer des formations 
sur le numérique. Les attentes de 
formation sur les TIC et le numérique 
en Afrique de l’Ouest sont telles que 
le numérique soutient l’essor d’un 
marché privé de la formation sur le 
numérique. Par exemple, l’opérateur 
de téléphonie Orange a ainsi lancé 
« Orange Campus Africa » en partenariat 
avec les Universités virtuelles du 
Sénégal et de Tunisie, ainsi que des 
écoles françaises (UNIT, AUNEGE, 
EPITA). Hébergé sur un serveur à 
Dakar, « Orange Campus Africa » est 
une plate-forme d’enseignements 
commune à ces établissements, qui se 
veut accessible pour les étudiants des 
pays d’Afrique de l’Ouest qui accueillent 
le réseau de téléphonie Orange. 
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L'inclusion des technologies numériques 

dans le fonctionnement des villes 

dépend aujourd'hui de  la capacité 

des universités à s'imposer  dans la 

production de biens communs numériques. 

Les universités ont eu un rôle marginal 
dans le développement du numérique 
en Afrique de l’Ouest. Les offres de 
formation de la sous-région sur les TIC 
et l’intelligence artificielle demeurent 
récentes et la faiblesse des dotations 
publiques pour la recherche n’ont 
pas permis de soutenir une capacité 
d’innovation motrice pour l’économie 
du numérique. Les hubs et living labs, 
soutenus par l’État, les bailleurs de 
fonds, les grands opérateurs des 
télécommunications, et de manière 
plus ponctuelle par les GAFAM, pallient, 
depuis une dizaine d’années, aux 
faiblesses de la formation supérieure 
dans le domaine des technologies 

du numérique. Les hubs ne peuvent 
cependant prétendre se substituer, à 
long terme, à la formation supérieure 
sur les TIC et l’IA. Le renforcement 

des capacités proposé par les hubs 
aux entrepreneurs locaux convient 
dans le contexte d’une émergence 
du numérique en Afrique. À l’état 
émergent, le marché du numérique se 
révèle, en effet, facilement pénétrable 
pour des acteurs disposant de faibles 
capitaux et d’une maîtrise basique des 
technologiques, acceptant, en outre, de 
prendre des risques importants face à 
un cadre réglementaire inadapté à la 
dématérialisation de l’économie et des 
liens sociaux. Toutefois, la mise sur le 
marché d’innovations technologiques 
associées à des perspectives 
économiques intéressantes conduit 
à l’apparition d’une concurrence 
entre les entrepreneurs dont l’issue 
est favorable à ceux qui détiennent 
d’importantes capacités d’innovation. 

L’analyse des institutions universitaires, 
présentée antérieurement, démontre 
d’un changement significatif dans le 
positionnement des universités d’Afrique 
de l’Ouest à l’égard du numérique. La 
demande de formation de la jeunesse 
ouest-africaine sur ce secteur d’activité, 
les intérêts des États pour enrayer la 
fuite des cerveaux et désengorger 

Partenariats 
ville — université : 
un modèle pour faciliter le 
développement durable des 
villes ouest-africaines
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un marché de l’emploi formel saturé 
pour les hauts diplômés, ainsi que les 
perspectives réelles de croissance 
économique, impulsent un tournant 
dans les priorités publiques. À l’instar 
de l’ESMT à Dakar, les capacités de 
formation sont démultipliées par la 
digitalisation de l’offre de formation, et 
le recours à des enseignants étrangers 
soutient de nouvelles formations sur 
les TIC, l’IA et l’innovation numérique 
dans des secteurs réservés à 
l’investissement public, tels que la santé.

L’inclusion des technologies 
numériques dans le fonctionnement 
des villes dépend aujourd’hui de la 
capacité des universités à s’imposer 
dans la production de biens communs 
numériques. Par biens communs, il ne 
s’agit pas seulement de considérer 
l’inclusion des universités dans la 
problématique de la gouvernance 
des droits (question des licences libre 
et créative commun) pour assurer 
la diffusion et la reproductibilité des 
technologies dans les sociétés 
africaines. Les institutions de formation 
et de recherche supérieures dans 
le numérique sont incontournables 

pour orienter les compétences et 
les technologies du numérique sur 
les besoins des villes en termes de 
développement urbain. À l’heure 
actuelle, les transferts directs de 
compétences entre universités et 
structures de gouvernance de l’urbain 
en Afrique de l’Ouest demeurent 
un champ institutionnel à investir. 
L’enjeu d’impliquer les universités 
dans le développement urbain, et 
plus généralement l’action publique, 
est pourtant une voie empruntée 
pour stimuler aussi bien l’économie 
numérique que soutenir la production 
de biens communs. En Europe, et tout 
particulièrement en France, la nécessité 
de construire des partenariats entre 
villes et universités, tels que le dispositif 
« French Tech » et son label « Métropole 
French Tech », soutient une politique 
publique sur le numérique orientée 
sur la capacité des acteurs publics à 
gouverner les territoires dans le contexte 
d’une place croissante des technologies 
et des datas dans la gestion et la 
planification urbaine. Il s’agit, au-delà 
de soutenir l’innovation numérique et 
les start-up locales, de produire des 
biens communs numériques tout en 
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Les « living lab », « tech lab », « fab 

lab » se sont ainsi  imposés comme un 

mode de gouvernance peu contraignant  

pour les acteurs du numérique tout en 

renforçant leur capacité de  captation 

des financements  et leurs  possibilités 

de synergie  autour d’enjeux communs.

limitant le risque d’une captation des 
instruments de la gouvernance des 
territoires par des acteurs privés. Aux 
États-Unis, les partenariats entre villes 
et universités répondent différemment 
à la problématique public / privé : les 
partenariats visent aussi bien à soutenir 
les industriels que les municipalités 
dans des secteurs d’investissement 
communs, tels que les transports. 
Le Metro Lab Network qui regroupe 
28 villes et 36 universités intervient 
dans la production de données et 
l’identification des besoins en ville 
pour concevoir la durabilité urbaine 
et la place des technologies dans 
cette dernière. D’autres initiatives 
comme celle de l’université du 
Michigan, avec la promotion de MCity, 
permettent aux industriels d’explorer 
les possibilités d’interconnexion de 
modalités de transports connectés, 
publics comme privés, dans la ville.

Quel que soit le contexte, relever 
l’enjeu de produire des biens 
communs numériques au service 
du développement durable s’appuie 
sur des dispositifs institutionnels 
innovants, capables de regrouper les 
start-up, les collectivités territoriales, 
les universités, les bailleurs dans une 
recherche conjointe et porteuse sur 
le développement urbain. Les « living 
lab », « tech lab », « fab lab » se sont 
ainsi imposés comme un mode de 
gouvernance peu contraignant pour 
les acteurs du numérique tout en 
renforçant leur capacité de captation 
des financements et leurs possibilités 
de synergie autour d’enjeux communs, 
définis préalablement par les acteurs 
publics. À ce titre, ces nouveaux cadres 
institutionnels, tels que les « living 
labs », « les laboratoires de transition 
urbaine » ou les « real-world labs » sont 
en plein essor en Europe, à l’instar 
du Réseau européen des living labs 
(ENoLL). Les living labs sont constitués 
de divers partenariats, espaces et 
méthodologies, qui favorisent la science 
transdisciplinaire de la durabilité, offrant 
un moyen durable dans le temps et 
dans l’espace de soutenir l’innovation 
et l’intégration des connaissances 
dans les villes. Dans les pays du 
Sud, le lien entre communs et villes 
est moins développé et demeure un 
référentiel importé. L’Inde et l’Afrique du 
Sud se distinguent clairement par leur 
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L’université se positionne 

comme  un acteur clé  du renforcement 

des compétences locales 

capacité à intégrer l’enjeu de l’économie 
numérique à des projets urbains 
spécifiques comme à Bangalore ou à la 
ville du Cap. Cependant, le numérique 
est avant tout un outil de placement des 
villes dans une économie globalisée et 
dématérialisée à travers la production 
de vitrines urbaines connectées. Les 
investissements sont donc concentrés 
dans les centre-villes et délaissent 
les anciens townships de l’Afrique du 
Sud tout comme les slums indiens. 

Ce détournement de la fracture sociale, 
mais également numérique, dans ces 
villes est d’autant plus fort que les 
choix de gouvernance reposent sur 
des délégations de services publics à 
travers des partenariats public-privé. 
Le développement est relégué à la 
problématique du « ruissellement » 
(trickle down) de la croissance 
économique et des innovations 
sur l’ensemble du territoire, théorie 
économique largement contestée 
par les études scientifiques. Les 
success stories construites autour 
de ces deux villes émergentes 
participent à la circulation du modèle 
de la smart city en Afrique de l’Ouest, 

tout en interrogeant son potentiel à 
être réapproprié dans des contextes 
urbains marqués par le défi de réduire 
de manière durable la pauvreté.

En Afrique de l’Ouest, différents modèles 
de gouvernance du numérique sont en 
circulation, avec une prédominance des 
technopoles ou cités du numérique, 
tels qu’à Cotonou, Lagos ou Dakar. 
L’implication des bailleurs de fonds, 
des télécommunications et des 
GAFAM dans l’émergence d’un tissu 
entrepreneurial endogène, capable 
d’investir et d’innover dans les sociétés 
africaines s’est structurée autour du 
renforcement des compétences dans 
le secteur du numérique. Dans cette 
perspective, l’université se positionne 
comme un acteur clé du renforcement 
des compétences locales nécessaires 
à l’innovation numérique dans les villes 
africaines. Plus encore, leurs capacités 
de recherche et développement, 
mais également d’expertise sur les 
problèmes urbains, sont précieuses 
pour les autorités locales dans une 
gouvernance du numérique qui se 
doit d’assurer le développement de 
technologies au service des défis 
urbains d’Afrique de l’Ouest. 
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Les villes de l’Afrique de l’Ouest sont 
confrontées aux défis de l’augmentation 
de la population qui doublera d’ici 2050. 
Pour faire en sorte que cette croissance 
démographique soit accompagnée 
d’un développement économique et 
pour éviter que les habitants tombent 
dans un piège à pauvreté, il faudra 
veiller à ce que cette urbanisation 
rapide soit inclusive et durable.

Les solutions numériques ont 
démontré leur valeur pour l’amélioration 
des services urbains en Afrique 
subsaharienne en fournissant les 
données permettant d’élaborer des 
politiques publiques pertinentes et 
en contribuant au développement de 
nombreuses innovations et de start-up. 

La mesure dans laquelle les populations, 
notamment les plus défavorisées, 
profiteront des avantages liés au 
développement du numérique dépendra 
essentiellement de l’accès qu’ils auront 
aux infrastructures numériques et aux 
compétences humaines qu’ils pourront 
acquérir pour les exploiter. En particulier, 
le prix de connexion à Internet est un 
aspect important à considérer pour 
comprendre le potentiel développement 
du numérique en Afrique de l’Ouest.

L’analyse de la littérature scientifique 
démontre que la contribution du 
numérique au développement durable 

ne peut se faire que si un écosystème 
de mise en œuvre efficace est présent.
C’est particulièrement vrai dans les 
villes, qui font face à de très grands 
défis socio-environnementaux 
et économiques. Néanmoins, 
les villes sont aussi les espaces 
privilégiés pour la mise en oeuvre de 
technologies numériques efficaces. 

Cette analyse révèle aussi un manque 
de synergie entre les universités, 
les industries locales, les sociétés 
multinationales, les sociétés civiles 
et les gouvernements. Pour qu’une 
révolution numérique puisse avoir 
lieu, les acteurs cités ci-dessus, et en 
particulier ceux du secteur publique, 
doivent absolument collaborer. 

La plupart des gouvernements ouest 
africains misent sur le développment 
numérique comme moteur de 
croissance. C’est le cas au Bénin, au 
Mali ou en Côte d’Ivoire, par exemple. 
Ces pays possèdent tous une 
politique publique sur le numérique 
visant à renforcer la capacité des 
acteurs à se saisir du numérique 
pour transformer la société. 

Une prolifération équitable 
et diffuse du numérique peut 
largement soutenir l’économie et 
servir de base à la réduction de 
la pauvreté et aux inégalités. 

Conclusions
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Cependant, il est improbable que 
les États de l’Afrique de l’Ouest 
puissent relever ce défi par eux-
mêmes. La coopération internationale 
et les investisseurs privés ont 
un rôle important à jouer. 

Le manque de moyens techniques et 
financiers, la fracture numérique au sein 
des villes, la protection des données 
et la transparence des procédures 
constituent des défis majeurs pour 
l’ensemble des villes dans le monde. 
En Afrique de l’Ouest, il existe 
un formidable potentiel pour 
une coopération inédite, 
collaborative et innovante. 

Le modèle de partenariat université-
ville est absolument idéale pour 
mettre en place ces mesures. La 
valorisation du savoir-faire local et de 
l’esprit d’entreprise dans un secteur 
hautement technologique comme celui 
de la digitalisation peut bénéficier des 
compétences académiques et de la 
recherche universitaire qui manquent 
trop souvent de moyens adéquats 
pour tester « en situation réelle ». 

En retour les autorités des villes 
auraient l’opportunité de suivre 
de près ces développements et 
d’orienter leurs politiques publiques 
et plans d’actions sur leur territoire. 

Compte tenu des intérêts en jeu 
et des différences de capacités 
d’investissements entre le secteur 
public et les acteurs privés, la 
coopération internationale devrait jouer 
un rôle majeur pour s’assurer que la 
révolution numérique profitera à tous. 
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